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INTRODUCTION  

Si l’on définit l’éducation comme l’ensemble des actions qui visent à accompagner un 
jeune dans l’acquisition progressive de son autonomie et de capacités nécessaires à l’exercice 
de sa citoyenneté, l’institution scolaire joue un rôle irremplaçable. L’école est en effet le seul 
espace éducatif commun à tous les enfants, quelles que soient leurs origines sociales. Elle agit 
ainsi comme une micro-société, un lieu de préparation à la vie d’adulte autonome, responsable, 
capable de vivre avec les autres. Dans l’enseignement secondaire, ces enjeux sont d’autant plus 
importants que les jeunes arrivent à la période d’adolescence où la construction de la 
personnalité et du projet d’orientation sont au centre des problématiques d’éducation. 
L’accompagnement et le suivi des élèves par les acteurs éducatifs de l’établissement sont donc 
primordiaux. Cependant, on observe que cet accompagnement de l’élève dans son parcours 
scolaire n’est pas toujours une réussite : incompréhensions, perte de sens dans les 
apprentissages, décrochage, violences et harcèlement…  

Afin de tenter de résoudre ces problèmes et d’accompagner les élèves en difficulté, 
l’institution met en œuvre de nombreux dispositifs : « Devoirs Faits », tutorat, Groupes de 
Prévention du Décrochage Scolaire (GPDS), « Non au harcèlement », « éducation à » etc. Afin 
de mener à bien ces projets et d’apporter aux élèves un suivi éducatif et pédagogique cohérent 
et efficace, il est essentiel que tous les professionnels de l’établissement travaillent et 
réfléchissent ensemble, échangent des informations, s’entraident. Créer notamment une 
continuité dans la vie scolaire de l’élève en faisant collaborer les enseignants, qui assurent le 
temps en classe et le Conseiller Principal d'Éducation (CPE), responsable de la vie des élèves 
hors classe est essentiel. Il est donc primordial que les enseignants se saisissent des problèmes 
éducatifs et qu’ils œuvrent avec le CPE, « à la construction d’une ambiance favorable aux 
études et à l’épanouissement des élèves » (Barthélémy, 2020). A l’inverse, le CPE doit 
s’emparer de la question de la pédagogie et des apprentissages afin de se détacher de l’image 
du responsable de la discipline et des sanctions uniquement. Sans remettre en cause les missions 
des uns et des autres, les problématiques juvéniles amènent à une concertation plus forte afin 
de créer les conditions d'un apprendre et d'un vivre ensemble. Pour y parvenir, cela suppose de 
développer un travail collectif et des visées éducatives et pédagogiques partagées. La 
collaboration est aujourd’hui un élément central, « non seulement de plus en plus perçue comme 
un mécanisme indispensable pour améliorer la pratique pédagogique mais aussi faisant partie 
des mesures privilégiées pour réformer l’organisation scolaire et les pratiques » (Dupuy, 
2016). 

Or, on observe que des tensions et des difficultés de collaboration peuvent exister entre 
CPE et enseignants, empêchant l’accomplissement de missions communes liées à la réussite de 
l’élève dans son parcours scolaire. En effet, le travail en équipe au sein de l’institution scolaire 
reste difficile, chacun restant isolé malgré des interrogations similaires et un référentiel de 
compétences communes (Joing, Mikulovic et al. 2012). Mais qu’est-ce qui sépare encore 
aujourd’hui les enseignants et les CPE ? Qu’est ce qui, au sein des établissements scolaires, 
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empêche le travail collaboratif ? En quoi le travail d’équipe pourrait faciliter l’accompagnement 
des élèves vers une réussite de leur parcours et de leur épanouissement ? Qu’est-ce qui pourrait 
donner envie aux enseignants et CPE de s’engager dans un travail conjoint ? Est-ce qu’une 
formation commune pourrait être une solution ? 

Dans ce mémoire, nous tenterons de répondre à ces questions en étudiant tout d’abord 
le contexte historique de l’école, son organisation structurelle ainsi que l’évolution des missions 
des enseignants et CPE. Afin de comprendre les tensions qui peuvent exister entre ces deux 
acteurs, nous étudierons ensuite leur relation et ce qui empêche l’intégration d’une culture 
commune. Puis, nous questionnerons la place de la formation des enseignants et CPE en tant 
qu’élément de réponse pour créer cette culture commune. Enfin, une enquête terrain nous 
permettra d’interroger et observer des enseignants et CPE stagiaires afin de déceler les réussites 
et les limites de leur collaboration. Ce cheminement nous amènera à réfléchir à la problématique 
suivante : alors qu’ils partagent des missions et compétences communes, comment, par la 
formation, enseignants et CPE peuvent-ils dépasser les tensions existantes afin de 
collaborer pour permettre la réussite de tous les élèves dans un système cloisonné ? 
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PARTIE 1 : CADRE THEORIQUE 

1. Histoire du système éducatif français : une organisation 
cloisonnante créatrice de tensions. 

Napoléon crée en 1802 les lycées en France pour former les élites de la Nation. Avec la 
loi du 10 mai 1806 et le décret du 17 mars 1808, l’État met en place un fonctionnement normatif, 
par des circulaires de missions, et hiérarchisé afin de définir les rôles de chacun dans 
l’établissement scolaire. Le corps enseignants et le personnel administratif sont bien séparés : 
professeurs d’un côté et de l’autre proviseurs, censeurs, régents, maîtres d’études et d’exercices. 
On assiste alors à un cloisonnement des tâches et des missions, notamment sur le temps en 
classe, géré par les professeurs, et hors classe, dont s'occupent les maîtres d’études (Boudon, 
2004). En 1847, la répartition des missions au sein de l’établissement scolaire secondaire est 
d’autant plus marquée avec l’apparition d’un nouvel acteur : le surveillant général. Ancêtre du 
CPE, ce professionnel est chargé de la discipline, des punitions et du respect du règlement 
intérieur (Rémy, Sérazin et Vitali, 2010). 

Alors que l’école était réservée aux plus aisés en France, apparaît à la fin du XIXème 
siècle la volonté d’instruire le peuple pour renforcer la société fragilisée par la guerre de Prusse. 
L’école de la Vème République, portée par la loi de Jules Ferry en 1880, voit alors le jour pour 
tenter de créer une unité sociale. Dans son projet idéologique, Jules Ferry soutient la lutte contre 
les inégalités et rend l’enseignement primaire gratuit, laïque et obligatoire afin de permettre 
l’éducation de tous les enfants (Trogner et Ruano-Borbalan 2005). Dans le même temps, une 
réflexion sur l’enseignement secondaire se développe. Mais malgré une démocratisation de 
l’école, on assiste à une reproduction du lycée Napoléonien avec un enseignement par 
disciplines et des missions cloisonnées pour les différents professionnels (Boudon, 2004). Le 
rôle répressif du surveillant général au sein de l’établissement est toujours présent.  

Or, avec la baisse de la mortalité infantile et le développement de la recherche en 
psychologie de l’enfant, la considération et la place de l’enfant au sein de la société évoluent. 
À partir des années 1950-1955, les pratiques éducatives visant le redressement moral de l’enfant 
par la discipline et la punition sont remises en cause au profit d’une prise en compte de la 
personnalité du jeune pour l’aider à se développer de manière harmonieuse (Prost, 1992). On 
recherche alors une cohérence dans l’accompagnement éducatif et pédagogique du jeune dans 
chaque moment de sa vie et de sa scolarité afin de permettre son épanouissement individuel. 
Dans cette optique, la relation entre les acteurs au sein de l’établissement scolaire secondaire 
semble être la clé pour un suivi global et cohérent de l’élève. On voit alors évoluer les circulaires 
de missions des acteurs, notamment des surveillants généraux, qui deviennent des CPE en 
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19701, et des enseignants2, rapprochant leurs rôles. Ces changements nous interrogent donc sur 
la relation entre enseignants et CPE. En effet, en tenant compte de toutes ces évolutions depuis 
la création des métiers, quels rapports entretiennent CPE et enseignants ? C’est ce que nous 
allons tenter de découvrir dans ce premier chapitre, par l’analyse historique de l’organisation 
du système éducatif, de l’évolution des métiers et des circulaires de mission. 

1.1. L’organisation structurelle de l’école : un système qui divise. 

Afin de comprendre dans quel environnement interagissent les acteurs d’un 
établissement scolaire, il est important de s’attarder sur la construction de l’organisation du 
système éducatif. Pour instruire le plus grand nombre, ce système mis en place fait interagir des 
acteurs de trois univers : celui des professionnels (corps enseignant et administratif), celui des 
usagers (élèves et familles) et celui de l’environnement (société, quartier, médias) (Joing, 
Mikulovic et al, 2012). Cela demande donc une organisation précise et normée afin de faire 
fonctionner le système à grande échelle. Longtemps sous la responsabilité de l’Église en France, 
c’est à la fin de la monarchie absolue, que l’État affirme son pouvoir sur les institutions 
scolaires. Le système éducatif français dans l’enseignement secondaire se construit alors 
comme une bureaucratie avec un fonctionnement très normatif, reposant sur des règles 
formelles (les circulaires de rentrée et de missions, les lois d’orientation, les décrets…) où 
chaque acteur est placé selon son statut. Cette organisation est la même que celle de l’Université 
Impériale de Napoléon : les professeurs instruisent dans la classe, les proviseurs et censeurs 
administrent, les maîtres d’étude et de pension encadrent les élèves en dehors de la classe. 
Chacun reste à sa place.  

De plus, au sein de l’école, tous les individus ne disposent pas des mêmes avantages ni 
du même pouvoir (Canivez, 1995), tout comme dans la société où des groupes sont subordonnés 
à d’autres. Les principes de division du travail, formulés par Adam Smith entre 1723 et 1790, 
repris par Taylor et mis en pratique par Ford au XXème siècle, définissent une hiérarchie au sein 
d’une organisation. Dans cette conception, l’organisation est vue comme une machine dont les 
individus ne sont que les rouages. On attribue alors à chaque personne une tâche précise et bien 
définie, qu’elle doit appliquer sans sortir du cadre. Par exemple, au sein d’un établissement 
scolaire, sur ce modèle tayloriste, le professeur, comme l’ouvrier, est tenu d’appliquer un 
programme national dicté par l’État (Bouvier, 2017). On observe alors une division verticale 
du travail au sein de l’institution scolaire : certains personnels inspectent ceux qui dirigent les 
établissements (proviseurs), qui eux-mêmes sont responsables de ceux qui administrent 
(censeurs) etc. Dans cette hiérarchie, les professeurs sont placés au-dessus des maîtres de 
pension et d’études qui prennent en charge les élèves en dehors de la classe. 

Au sein d’une même fonction, un cloisonnement horizontal se crée également, 
notamment dans le corps enseignant du second degré où, à la différence du premier degré ou 
encore d’autres systèmes éducatifs dans le monde, chaque professeur enseigne une seule 

 
1 Annexe 1 : Décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif au statut particulier des conseillers principaux d'éducation., 
p.58  
2 Annexe 2 : Circulaire n°97-123 du 23-5-1997 : mission du professeur, p.61  
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discipline (philosophie, français, mathématiques, etc.). Mais cette division par discipline n’est 
pas récente : dès l’Antiquité, les enseignements sont divisés en matières appelées “arts libéraux” 
(grammaire, rhétorique, arithmétique, géométrie, astronomie, etc.) et sont donnés aux élèves 
par des maîtres différents de ceux qui enseignent les savoir-faire techniques. A cette époque 
également, on assiste à une hiérarchisation des savoirs puisque les arts libéraux sont considérés 
comme supérieurs aux savoir-faire techniques, une idée toujours ancrée dans notre société 
contemporaine. En effet, dans notre système actuel, les élèves qui obtiennent des résultats 
scolaires en dessous de la moyenne sont plutôt orientés vers des études professionnalisantes 
(coiffure, paysagisme, carrosserie, etc.) tandis que les « bons élèves » sont poussés vers des 
voies d’études plus longues (sciences pour la préparation aux écoles d’ingénieures, faculté de 
lettres, etc.). Cette construction de hiérarchie des filières résulte de l’histoire mais également 
des rapports de force internes au système éducatif, des débats scientifiques et culturels dans la 
société ainsi que des priorités politiques. La hiérarchisation des savoirs impacte par conséquent 
la valorisation des disciplines et donc des personnels. Aujourd’hui, les enseignants de matières 
dominantes ont le plus grand volume horaire de cours, les effectifs syndicaux les plus 
représentatifs et le corps d’inspection le plus puissant (Troger et Ruano-Borbalan, 2005). Cela 
crée un déséquilibre entre les collègues de disciplines différentes, ce qui peut être facteur de 
tensions. 

Il est également important, lorsque l’on questionne l’organisation du système éducatif, 
d’étudier comment est prise en charge la gestion des comportements au sein d’un établissement 
scolaire. Enseignants et CPE sont tous deux subordonnés au chef d’établissement. Le chef 
d’établissement est le responsable de l’expression locale de la politique académique, menée 
dans le cadre de l’autonomie de l’établissement, cette politique visant la réussite de tous les 
élèves et de chacun d’entre eux3. Il est garant de l'efficacité de l'organisation pédagogique et 
collabore avec les corps d'inspection afin d'assurer la qualité des enseignements et de la vie 
scolaire. Il a alors en charge la division des tâches et délègue la gestion de la vie scolaire et des 
comportements des élèves en dehors de la classe aux CPE. Cette séparation entre la gestion de 
l’instruction en classe, de la discipline et de la vie scolaire est, nous allons le voir dans la partie 
suivante, historique.  

L’organisation structurelle de l’école semble alors diviser : les professionnels sont 
cloisonnés dans leurs missions, hiérarchisés en fonction de leurs statuts... Le projet idéologique 
de l’école, qui vise la réussite de tous les élèves afin que chacun trouve sa place dans la société, 
demande un suivi des élèves sur tous les temps scolaires. Pour cela, il semble important de 
rapprocher deux acteurs clés de l’établissement scolaire : les enseignants, responsables de la 
pédagogie et des savoirs dans la classe et le CPE, référent éducatif responsable de l’ordre et de 
la discipline à l’extérieur de la classe. Mais alors qu’on est tous différents et que les tâches sont 
divisées, comment travailler ensemble pour accompagner les élèves ? 

 
3 Annexe 3 : Décret impérial portant l’organisation de l’Université (17 mars 1808) - Napoléon Ier, Bulletin des 
lois, numéro 185, p.145-171, p.67  
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1.2. Enseignants et CPE : un binôme clé dans le suivi des élèves. 

On ne peut pas parler de l’histoire du système éducatif sans étudier l’évolution du métier 
d’enseignant, au cœur de la mission principale de l’école : la transmission de savoirs. Mais si 
dans l’enseignement primaire chaque professeur est responsable de sa classe et enseigne 
plusieurs matières, dans l’enseignement secondaire, les élèves, plus nombreux, changent de 
salle et de professeur chaque heure. Afin de gérer ce plus grand flux d’élèves et d’organiser ce 
temps hors classe, un métier apparaît : celui du surveillant général, ancêtre du CPE. Avant de 
questionner la relation entre ces deux acteurs complémentaires dans le suivi des élèves, il est 
essentiel de comprendre comment sont apparus et ont évolué ces deux métiers.  

1.2.1. Professeur, un rôle central dans l’enseignement secondaire dès 1792. 

En 1792, Condorcet propose un projet cherchant à organiser l’enseignement public 
laïque, dans lequel la mission de l’école est de dispenser les savoirs élémentaires, d’instruire et 
d’éclairer. Il récuse à cette époque le rôle éducatif de l’école qui porterait atteinte aux droits 
légitimes des parents (Troger et Ruano-Borbalan, 2005). Le professeur, garant de la 
transmission des savoirs se retrouve alors au centre de la mission de l’école. Dans les années 
1880, 7 français sur 10 habitent à la campagne et les enfants de paysans aident leurs familles 
aux champs. Avec l’arrivée des républicains au pouvoir et la loi Ferry, l’école devient gratuite, 
laïque et obligatoire pour les enfants de 6 à 13 ans, modifiant le quotidien de ces jeunes qui 
accèdent à l’instruction comme les enfants issus de milieux bourgeois. Les familles, qui 
jusqu’alors voyaient peu l’utilité de l’école, changent de mentalité et commencent à voir les 
bienfaits de l’enseignement pour leurs enfants. Bon nombre d’entre eux ont alors accès au 
métier d’instituteur, vu comme une profession prestigieuse promettant une vie meilleure. Le 
métier offre alors une ascension sociale à de nombreuses familles.  

Les républicains croient à l’instruction pour faire progresser l’humanité et les 
instituteurs sont considérés, par le gouvernement et l’élite intellectuelle progressiste, comme 
professionnels jouant un rôle exceptionnel sur la scène nationale, en tant que transmetteurs des 
idées et valeurs républicaines (Compagnon et Thévenin, 2001). L’influence des maîtres d’école 
est importante dans les villages, ce qui les place dans une position sociale prestigieuse, dont le 
métier et les savoirs sont admirés et enviés. Au sein de la classe, l'instituteur est le souverain, 
le bon père de famille, qui va construire la France de demain en apportant des savoirs aux 
enfants. Il bénéficie d’un pouvoir important.   

Lorsque l’enseignement secondaire se développe, il se construit comme l’université où 
les cours, divisés en matières, sont dispensés par des enseignants spécialistes de ces disciplines. 
Au début du XXème siècle, l’identité professionnelle des enseignants se fonde sur l’attachement 
à la maîtrise d’une discipline et les savoir-faire pédagogiques sont secondaires, à l’image du 
« magister », enseignant centré sur les savoirs à transmettre (Maroy, 2006). Cette identité place 
alors le professeur comme maître d’un savoir qu’il apprend à transmettre, mais laisse de côté 
l’aspect éducatif. En France la mission pédagogique prescrite aux enseignants est clairement 
définie et est distincte de l’aspect éducatif et affectif laissé à un autre professionnel, le CPE, 
anciennement surveillant général (Maroy, 2006). En 1989, la commission Ribot déplore ce 
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manque d’intérêt des professeurs pour leur rôle d’éducateur et reproche aux professeurs de 
lycée de sortir de la classe juste après le cours sans avoir de contact avec les élèves (Verneuil, 
2004).  

Il faut attendre la circulaire de 1997 pour que l’on attribue aux enseignants la tâche 
éducative, élément constitutif de la relation CPE-enseignant étudiée dans ce mémoire : « Le 
professeur est attentif à la dimension éducative du projet d'établissement, notamment à 
l'éducation à la citoyenneté, et ce d'autant plus que l'établissement est parfois le seul lieu où 
l'élève trouve repères et valeurs de référence ». Ils doivent également « connaître l’importance 
du règlement intérieur de l’établissement et savoir en faire comprendre le sens à leurs élèves », 
une mission qui était alors confiée exclusivement au surveillant général, à partir de 1847. 

1.2.2. Du surveillant général, garant de l’ordre et de la discipline, au CPE. 

A l’école, les professeurs ont la tâche d’enseigner et d’initier au monde de la culture. 
Les autres, sur les temps hors classe, ont la tâche d’administrer et de maintenir l’ordre (Prairat, 
2004). Pour cette seconde tâche apparaît avec le décret du 17 novembre 1847 la fonction de 
surveillant général dans les lycées. Leur rôle premier est de transmettre aux élèves les valeurs 
de l’institution de l’époque tout en maintenant le respect des règles, de l’ordre et la discipline. 
Ils sont également responsables des absences, des retards, de la politesse des élèves et ce sont 
eux qui appliquent les sanctions. Les surveillants généraux sont en permanence dans 
l’établissement secondaire, ils y vivent et ne peuvent pas en sortir sans l’autorisation du 
proviseur (Tschirhart, 2013). 

Dans la hiérarchie, les surveillants généraux sont placés après les professeurs et n’ont 
ni statut, ni diplôme spécifiques. Mais dès la création de la fonction, ils cherchent à se 
rapprocher des enseignants. Ils utilisent notamment les savoirs dans les punitions, en faisant 
recopier des lignes de latin ou de grammaire pendant les retenues par exemple. En tant que 
responsable de l’ordre et de la discipline, le surveillant général doit assumer le travail répressif 
qui permet aux professeurs de se décharger de cette tâche peu valorisante. Il est alors très vite 
craint et méprisé par les élèves tandis qu'enseignant et chef d’établissement ne l’apprécie que 
s’il réussit à maintenir l’ordre de manière ferme (Rémy, Sérazin et Vitali, 2010).  

Après une arrivée massive des élèves dans le secondaire à partir de 1920, la jeunesse se 
révolte en 1968 contre des interdits et injonctions lourds à porter, contre une école où la 
discipline et les savoirs priment sur l’épanouissement et les aspirations. Une réflexion est alors 
menée pour réorganiser le système éducatif qui doit accueillir plus et mieux. Tous les 
surveillants généraux n’exercent pas leur activité professionnelle de la même manière et 
certains pensent qu’ils ont un rôle éducatif à jouer. Ils créent alors des camps de vacances et 
partent avec leurs élèves : c’est le début du rôle éducatif du futur CPE (Tschirhart, 2013). Le 
décret du 12 août 19704 transforme le métier de surveillant général en Conseiller Principal 
d’Éducation. Le CPE est alors reconnu par l’institution pour sa fonction éducative mais cette 

 
4 Annexe 1 : Décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif au statut particulier des conseillers principaux d'éducation., 
p.58  
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transformation est difficilement acceptée par les chefs d’établissements, les professeurs et 
parfois les surveillants généraux eux-mêmes.  

Entre cloisonnement des missions et supériorité hiérarchique des professeurs, la relation 
entre CPE et enseignants est déséquilibrée dès le départ. Mais dans le besoin d’améliorer le 
suivi de l’élève et de l’accompagner vers la réussite, les circulaires de missions se sont 
succédées afin de rapprocher les acteurs, favoriser un travail commun et ainsi rééquilibrer le 
rapport de force initialement établi. Il est donc intéressant d’étudier ces textes institutionnels 
afin de comprendre les enjeux de la relation entre CPE et enseignant. 

1.3. Circulaires de missions et référentiel de compétences : vers un 
rapprochement des métiers d’enseignant et de CPE. 

En 1975, la loi Haby met en place un collège unique avec un diplôme du brevet et une 
orientation en fin de 3ème. L’idée d’un « savoir minimal » à acquérir avant d’être orienté prend 
forme. Ce nouveau collège accueille tous les élèves sans distinction d'origine sociale ou de 
niveau scolaire. On assiste alors à une massification et une démocratisation de l’enseignement 
secondaire qui conduit souvent à une montée des incivilités et difficultés au sein des 
établissements scolaires. En effet, toutes les classes sociales ont accès au même enseignement 
mais n’arrivent pas avec les mêmes codes et le même bagage culturel, ce qui peut créer des 
tensions entre les élèves. Les professionnels doivent alors s’adapter à ce nouveau public 
hétérogène et voient alors leurs prérogatives évoluer au fil des circulaires de missions. Si les 
métiers d’enseignant et de CPE sont fondamentalement différents à leur création, les textes 
officiels, soutenus par l’évolution de la société et les recherches en éducation, tendent à 
rapprocher les missions de ces deux acteurs. Il convient de faire état de cette évolution des 
circulaires de missions pour comprendre la relation professionnelle entre CPE et enseignant 
dans le temps.  

Alors qu’en 1965, par la circulaire du 17 novembre, le surveillant général a pour seule      
mission en lien avec les enseignants « la prise en charge des élèves en cas d’absence de 
professeur », la circulaire n°72-222 du 31 mai 1972 donne pour mission permanente au CPE, 
dont le métier est créé deux ans plus tôt, l’animation éducative, partagée avec les enseignants. 
C’est la première fois qu’une mission est partagée par les deux corps de métiers. Le CPE 
commence timidement son entrée en pédagogie « en étroite liaison avec le personnel 
enseignant ». Mais, c’est la circulaire n°82-482 du 28 octobre 1982 qui marque l’entrée en 
pédagogie du CPE et la naissance du travail collaboratif avec les enseignants au moyen 
« d’échanges d’informations avec les professeurs sur le comportement et l’activité de l’élève : 
ses résultats, les conditions de travail, recherche en commun de l’origine de ses difficultés et 
des interventions nécessaires pour lui permettre de les surmonter; suivi de la vie de classe, 
notamment par la participation au conseil des professeurs et au conseil de classe, collaboration 
dans la mise en œuvre de projets ». Cette circulaire pose clairement le terme de 
« collaboration » entre CPE et enseignants.  
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Ensuite, la loi d’orientation sur l’éducation du 10 juillet 1989 place l’éducation comme 
priorité nationale. Ce texte, ainsi qu’un rapport y étant annexé, commencent à faire sortir 
l’enseignant de sa classe, l’invitant à travailler en collaboration : « Il travaille au sein d’équipes 
pédagogiques avec les autres enseignants d’une même classe ainsi que les personnels 
spécialisés (socio-médicaux). Les personnels d’éducation y sont associés ». Il est aussi invité à 
considérer l’élève comme un futur adulte à former afin qu’il devienne autonome et responsable 
dans sa vie personnelle, sociale et professionnelle. 

Mais ce qui va profondément transformer le métier de professeur est la circulaire n°97-
123 du 23 mai 1997. Ce texte marque nettement le rôle à la fois pédagogique et éducatif de 
l’enseignant qui a alors pour mission de transmettre des connaissances aux élèves mais 
également de contribuer à leur éducation pour faciliter leur insertion sociale et professionnelle. 
La notion de communauté éducative apparaît et intègre pleinement les enseignants qui doivent 
exercer leur métier « en liaison avec d’autres, dans le cadre d’équipes variées » pour 
« conduire avec d'autres des actions et des projets ». La capacité du professeur à travailler en 
équipe y est centrale avec une invitation à confronter ses démarches et manières de faire avec 
celles des autres enseignants de son établissement, dans une perspective d’harmonisation des 
pratiques et de cohérence. En plus de cette mission collaborative, le rôle de l’enseignant évolue 
également au niveau du lien avec les familles. Il doit maintenant créer du lien avec les familles 
pour les informer sur les objectifs de son enseignement et examiner les aptitudes et difficultés 
de leurs enfants dans le but de les accompagner vers la réussite. Il a maintenant toute sa place 
dans la construction du projet d’orientation de l’élève. En plus de la transmission des 
connaissances, le professeur doit désormais être attentif à la dimension éducative du projet 
d'établissement. Comme tout adulte de l’établissement, il doit participer à l’éducation à la 
citoyenneté des élèves. C’est également cette circulaire de 1997 qui rend le professeur garant 
de l’ordre et de la sécurité, au même titre que le CPE : « il connaît l'importance du règlement 
intérieur de l'établissement et sait en faire comprendre le sens à ses élèves. » Le rappel des 
règles de vie et de sécurité au sein de l’établissement n’est donc plus uniquement l’apanage de 
l’équipe de la vie scolaire. 

En juillet 2013, ce rapprochement des acteurs est appuyé par un document fondateur du 
travail collaboratif entre enseignants et CPE : le référentiel des compétences professionnelles 
des métiers du professorat et de l'éducation5. Par ce décret, une liste des compétences que les 
professeurs, professeurs documentalistes et Conseillers Principaux d'Éducation doivent 
maîtriser pour l'exercice de leur métier est précisée. Les compétences y sont classées en trois 
grands domaines : être acteurs du service public d’éducation, être pédagogues et éducateurs au 
service de la réussite de tous les élèves et être acteurs de la communauté éducative. Il y est 
inscrit que « tous les personnels concourent à des objectifs communs et peuvent ainsi se référer 
à la culture commune d'une profession dont l'identité se constitue à partir de la reconnaissance 
de l'ensemble de ses membres ». Les CPE voient leur mission pédagogique s’agrandir puisqu’ils 
participent, en coopération avec les enseignants, à l’élaboration de situations d’apprentissages 

 
5 Annexe 4 : Arrêté du 1-7-2013 - J.O. du 18-7-2013 - Référentiel des compétences professionnelles des métiers 
du professorat et de l’éducation, p.68 
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pour développer les compétences des élèves. Ils participent également, comme les professeurs, 
à l’évaluation de ces compétences, en se basant sur le socle commun de connaissances de 
compétences et de culture. Les missions des uns et des autres se superposent : l’enseignant doit 
prendre la responsabilité éducative et le CPE entre totalement en pédagogie en étant associé à 
l’évaluation de compétences. Les frontières sont alors effacées et les deux acteurs doivent 
développer une relation de travail, collaborer. 

Dans la circulaire de mission du 10 août 2015 du CPE6, dernière en date, le travail 
collaboratif entre tous les membres de la communauté éducative est particulièrement mis en 
avant, notamment l’implication dans la politique éducative de l’établissement. Celle-ci doit 
désormais être prise en charge par l’ensemble de la communauté éducative. Chacun est 
responsable de sa mise en œuvre. L’appartenance aux équipes pédagogiques des CPE date de 
1989 mais cette dernière circulaire réaffirme cette mission, en mettant en lumière l’importance 
du travail conjoint entre les acteurs, notamment avec les professeurs principaux. Les CPE sont 
associés aux équipes pédagogiques des classes et sont impliqués dans l’appropriation des 
savoirs par les élèves. Ils communiquent notamment avec les enseignants afin de partager leurs 
connaissances sur les élèves. Avec les professeurs principaux, ils participent à 
l’accompagnement des élèves dans la construction de leur projet personnel.  

Malgré un rapprochement notable des missions dans les textes officiels, la réalité du 
terrain reste souvent différente. CPE et enseignants doivent désormais travailler ensemble pour 
la réussite des élèves mais les tensions préexistantes entre ces deux corps de métier n’ont pas 
pour autant disparu. Dans le deuxième chapitre, nous cherchons à analyser les causes actuelles 
des incompréhensions et mésententes qui perdurent alors même que les circulaires de missions 
visent à unifier les missions d’accompagnement des élèves par les CPE et les enseignants. 

  

 
6 Annexe 5 : Circulaire n°2015-139 du 10-08-2015 – Mission des conseillers principaux d’éducation, p.72 
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2. Enseignants et CPE : une relation en tension. 

Les métiers de l’éducation sont depuis toujours catégorisés et hiérarchisés. Les 
représentations associées aux différents corps de métiers et missions sont diverses et très 
souvent biaisées. Ces représentations sociales persistent encore aujourd’hui et peuvent avoir un 
impact sur le développement personnel et professionnel des acteurs de l’éducation. Elles 
peuvent alors apparaître comme une des raisons des tensions existantes dans les établissements 
scolaires, notamment entre le CPE et l’enseignant. Ces représentations sociales sont le fruit de 
préjugés et d’idées préconçues par un « manque de connaissance mutuelle et de reconnaissance 
des uns et des autres » (Maillot et Merini, 2021). En découlent alors des incompréhensions et 
des tensions qui rendent difficile la collaboration pour le projet commun de réussite et 
d’épanouissement des élèves. Alors, même si la volonté est de dépasser ces représentations 
sociales, les évolutions de la société actuelle ne permettent que partiellement de trouver un 
terrain d’entente. Si aujourd’hui ces représentations peuvent encore exister chez une minorité 
de personnes, la question reste majoritairement celle de l’exercice de l’autorité et de sa remise 
en cause. De plus, la société dans laquelle nous vivons aujourd’hui nous pousse à évoluer et à 
travailler d’autant plus ensemble face au nouveau public accueilli dans les établissements. Les 
changements sociétaux amènent alors de nouvelles tensions, confortés par des conceptions 
éducatives différentes. Il est donc nécessaire, pour le besoin de tous, d’interroger ces tensions 
pour comprendre comment atteindre tous ensemble la mission commune : la réussite de tous 
les élèves. 

2.1. Des tensions liées à la représentation sociale des métiers dans notre 
société. 

Les représentations sociales des métiers sont dans notre société un point important de 
discorde. La création d’un grand nombre de métiers débouche sur une représentation sociale 
dont il peut parfois être compliqué de se défaire et qui peut alors jouer sur les relations et sur 
les missions des différents acteurs. La société dicte parfois, même inconsciemment, notre 
manière de pensée. Dans le domaine de l’éducation et pour ce qui est des métiers de CPE et 
d’enseignant, les préjugés sur les métiers remontent à leur création car ils prennent « leurs 
fondements dans les cultures de métiers historiquement opposées et divergentes » (Maillot et 
Merini, 2021). Même si, au fil du temps, ceux-ci ont diminué, certains persistent et il devient 
plus difficile de les surmonter. Ces préjugés se créent autour de ce que l’on vit dans notre 
quotidien. C’est la société dans laquelle nous évoluons qui joue sur la vision de notre monde. 
Les préjugés sont « l’équivalent, dans notre société, des mythes et des systèmes de croyance 
des sociétés traditionnelles ; on pourrait même les considérer comme la version contemporaine 
du sens commun » (Jodelet, 2003). C’est donc cette pression de la société qui va alors 
accompagner « la normativité, du contrôle social puisqu’elle impose implicitement une 
conception du sens » (Robilliard, 2021) et donc modifier nos rapports aux autres, ici la relation 
entre CPE et enseignants, car ces « représentations sociales, en tant que systèmes 
d’interprétation régissant notre relation au monde et aux autres, orientent et organisent les 
conduites et les communications sociales » (Moscovici, 1981). Cette pression et ces 
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phénomènes deviennent de plus en plus importants au sein de notre société et deviennent un 
objet central de la réflexivité des sciences sociales et humaines.  

Depuis 1975 le système éducatif français fait face à de nombreuses réformes et ses 
acteurs à de nombreuses difficultés. L’idée de travailler se réinvente perpétuellement (fordisme, 
taylorisme…) et « il convient de regarder la manière dont le travail se transforme [...]. Celui-
ci met en évidence l’existence d’une série de tensions, de nature et de portées inégales, qui 
affectent notre manière de travailler » (Lallement, 2018). 

Dans le cadre de cette recherche, les relations entre CPE et professeurs sont le point de 
départ à la réflexion du « comment travailler ensemble » lorsque les évolutions sociétales 
n’aident pas toujours à surmonter les tensions préexistantes dans ces métiers. Or, de nombreuses 
tensions inter-métiers au sein des établissements scolaires se font ressentir et les représentations 
sociales de chaque métier s’interposent dans l’épanouissement des acteurs du monde éducatif 
sans réellement savoir comment s’en défaire et rend difficile l’accompagnement des élèves dans 
leur épanouissement. Se construit alors au sein de la communauté éducative des jugements et 
des préjugés. Des tensions apparaissent et un fossé peut se creuser entre CPE et enseignants. 
Néanmoins, même si dans les faits les éléments sont réunis pour favoriser ce travail, comme 
explicité dans les circulaires de missions communes, la réalité est quant à elle plus compliquée. 
Les tâches de chacun étant prédéfinies et ancrées dans les mœurs, le poids des représentations 
sociales des métiers peut amener une vision biaisée et fermée sur les missions de chacun et donc 
empêcher une relation de confiance et limiter les interactions. Apparaît alors le problème de la 
séparation entre instruction et éducation. Les termes d’éducation/discipline et de 
pédagogie/instruction se font alors face, la volonté étant pourtant qu’ils ne puissent exister l’un 
sans l’autre. « Il a longtemps existé une relation duelle entre surveillance et transmission de 
savoirs, entre éducatif et pédagogique » (Barthélémy, 2020). Or, les enseignants attendent du 
CPE qu’il punisse et les CPE attendent des enseignants qu’ils s’emparent de la question de 
l’éducation et de la discipline pour ne pas se retrouver bloqués dans des situations pouvant être 
complexes au sein même de la classe. Cette problématique entre « instruire » et « éduquer » est 
apparue sous l’ancien régime (La Chatolais et Condorcet). Seulement, ce sont des difficultés 
auxquelles le système éducatif a toujours été confronté et ces dissonances ne sont qu’une partie 
des raisons de la relation conflictuelle entre CPE et enseignants. Effectivement il existe au sein 
même d’un établissement une « domination et une stigmatisation […] qui participent elles aussi 
à la mise en forme du travail » (Lallement, 2018). 

Des tensions naissent alors de ces représentations et peuvent créer des incompréhensions 
et des mésententes entre les différents acteurs. Les rôles prédéfinis de chacun au sein d’un 
établissement scolaire, les idées préconçues des missions et la hiérarchisation peuvent empêcher 
les acteurs de collaborer. Le contexte sociétal et même sociologique du pays peut lui aussi jouer 
et appuyer ces tensions. La société ne cesse d’évoluer de jour en jour et les professeurs et CPE 
d’aujourd’hui ne sont plus ceux d’hier et le public auquel ils font face à lui aussi évolué. Face 
à tant d’évolution il est important de comprendre dans quelle position se trouvent les acteurs 
des établissements scolaires. 
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2.2. Des missions différentes : des tensions entre instruction et discipline. 

Durant la IIIème République, la mission du Surveillant général, ancêtre du CPE, était de 
prendre en charge le public des établissements scolaires sans faire de différenciation selon les 
profils divers auxquels il pouvait être confronté. Entre 1968 et 1975 la question de la 
différenciation pédagogique et donc du suivi personnalisé de l’élève est apparue, le surveillant 
général s’est transformé en CPE, sa mission étant de s’occuper du jeune, de l’adolescent et non 
seulement de l’élève. Pour les enseignants, dès le départ, leur mission est d’instruire et de 
transmettre des savoirs. Néanmoins, ils ont aussi été confrontés à une évolution de celle-ci, 
lorsque la diversité des publics accueillis a imposé la discipline au sein de la classe. Les 
enseignants ont dû se confronter à un rôle pédagogique, éducatif et disciplinaire. Ils doivent 
alors partager le rôle du garant de la discipline, mission qu’ils considèrent et que les 
représentations sociales des métiers laissent penser être celle, uniquement des CPE. Ces 
nouvelles missions sont, pour les enseignants, une charge de responsabilité supplémentaire. 
Ainsi, CPE et enseignants doivent percevoir différemment les missions des uns et des autres. 

Bien que, comme vu précédemment, le référentiel de compétence de 2013 tente de 
rapprocher les missions des uns et des autres, pour fédérer chaque acteur autour des mêmes 
objectifs et d’une culture commune, tout en reconnaissant les spécificités de chaque métier, la 
réalité quotidienne est toute autre. En effet, deux phénomènes se confrontent, les 
représentations personnelles de ses propres fonctions et de celles des autres, ainsi que les 
représentations sociales du rôle de chacun, souvent inconscientes. Dès leur formation, les CPE 
et les enseignants construisent leurs postures au regard des valeurs et des missions associées à 
leurs futurs métiers. Ainsi, ils se forgent une représentation personnelle de leur fonction et des 
autres corps de métiers de la communauté éducative. C’est en parallèle de cette construction 
que s’intègre aussi les représentations sociales des métiers de l’Éducation Nationale. Ainsi, les 
CPE sont considérés comme autoritaires et ont pour mission le maintien de l’ordre, telles 
qu'étaient les missions des surveillants généraux au XIXème siècle, tandis que les enseignants 
sont vus comme des experts, les détenteurs du savoir qu’eux seuls sont capables de transmettre 
aux élèves. Alors, les représentations personnelles des CPE et des professeurs se forgent aussi 
en rapport avec ou contre ses représentations sociales. C’est alors, qu’une fois en poste, les uns 
et les autres se retrouvent confrontés aux représentations des collègues et la distinction entre 
instruction et discipline peut se faire sentir. En effet, le quotidien des établissements scolaires 
est fait d’idéologies et de diverses lectures du système éducatif ancrées dans les mœurs. Ainsi, 
les tensions entre les professeurs et les CPE sont non seulement le fruit d’une lecture 
personnelle mais aussi celle des représentations sociales inscrites dans les pratiques et dans les 
pensées de tout un chacun. 

Ainsi, en connaissance de cause, l’Éducation Nationale tente depuis 2013, d’apaiser ses 
tensions entre les personnels de l’éducation, ainsi que d’effacer la dichotomie instruction-
discipline.  Pour cela, l’institution à définit les missions de chacun dans le Référentiel des 
compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation. 

La différentiation des missions des CPE et des professeurs porte principalement sur la 
dichotomie instruction-discipline ou pédagogie-éducation. En effet, le Référentiel de 
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compétences  professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation (2013) tente 
d’effacer cette dichotomie. Par exemple, en tant qu’acteur de la communauté éducative, le CPE 
doit « coopérer avec les professeurs pour élaborer des situations d'apprentissage en vue de 
développer et d'évaluer les compétences visées ». Ainsi, le CPE, qui a pour principale mission 
l’éducation des élèves se retrouve aussi positionné dans le domaine de la pédagogie. Dans le 
même temps, ce texte donne aux professeurs un rôle en éducation. Pour cela la compétence P.4 
le définit par « Organiser et assurer un mode de fonctionnement du groupe favorisant 
l'apprentissage et la socialisation des élèves ». Alors nous retrouvons les termes de « relation », 
« dynamique d’échange et de collaboration entre pairs », « cadre de travail », « règles », … 
relevant du champ de l’éducation. Donc, les textes définissent clairement que les CPE et les 
enseignants ont, autant l’un que l’autre, un rôle en éducation et en pédagogie.  

D’une éducation traditionnelle, en passant par la pédagogie et la psychologie, les élèves 
n’arrivent pas à trouver leur cadre de référence. Si les élèves ne trouvent pas de point de repère, 
il est alors également difficile pour les acteurs de dénouer les attentes de chacun dans 
l'institution. La relation entre enseignants et CPE est ce qu’on pourrait définir de platonique. Ils 
font partie du même établissement, s’occupent des mêmes élèves, forment avec les autres 
acteurs de l’établissement la communauté éducative et pourtant on y ressent très souvent une 
fracture. Cependant, il est important de rappeler que CPE et enseignants partagent des missions 
communes dont la réussite scolaire et éducative des élèves. Après avoir interrogé les tensions 
dues aux représentations sociales des métiers et aux changements sociétaux, il nous faut 
comprendre les tensions au sein même des relations entre enseignants et CPE. 

2.3. L’autorité mise à mal en établissement scolaire : les enseignants et les 
CPE en souffrance. 

Les tensions qui peuvent exister au sein d’un établissement et entre ses acteurs ne sont 
pas seulement le fruit des représentations sociales des métiers, de la hiérarchisation ou de la 
division des tâches. La société actuelle joue un rôle important dans la réalité des établissements 
scolaires. Nous vivons dans une société mouvante, faite de changements fréquents et 
d’évolutions constantes. La société d’aujourd’hui est dite consommatrice et individualiste. 
Ainsi, ce changement sociétal bouleverse les idées préconçues, nos habitudes et indirectement 
le rapport des élèves au système scolaire (Sophie Duchesne, 2001). Étant dans un tournant 
important de notre société, il est évident que nous faisons face à un choc des générations.  

Dans le domaine de l’éducation deux écoles se retrouvent en dualité : l’actuelle et celle 
de l’ancienne génération que nous pouvons associer à l’école dite traditionnelle. Ainsi, l’école 
traditionnelle instruit et joue sur l’ouverture d’esprit des élèves. L’objectif est donc de 
transmettre des savoirs et d'instruire les élèves pour contribuer à une société plus juste, une 
société qui a des besoins et que l’école participe à combler. « Éduquer c’est adapter au milieu 
social ambiant » (Piaget, 1969) et cette éducation, répond donc à des « nécessité sociales » 
(Durkheim, 1992). Dans une école avec des mœurs et des préjugés prédéfinis, une nouvelle 
génération qui, en termes d’éducation, laisse une place plus importante à l’élève et à une 
approche plus pédagogique cherche sa place. Les familles sont aujourd’hui motivées par un 



22 

besoin de liberté dans l’éducation de leurs enfants. Cependant ces enfants sont perdus entre les 
attentes de l’école et les attentes au sein de la famille (ascenseur social par exemple). Il apparaît 
alors que ces attendus en termes d’éducation évoluent en lien avec les changements sociétaux 
auxquels notre pays fait face car « c’est la société́ dans son ensemble et chaque milieu social 
plus particulièrement qui déterminent cet idéal de l’éducation réalisé » (Durkheim, 1992). Ces 
différentes éducations, familiales et institutionnelles constituent alors un nouveau public 
hétérogène enrichissant certainement les établissements mais pouvant également impacter de 
façon « néfaste » la manière de travailler de chacun. Avec l’arrivée de la pédagogie et de 
l’éducation active, les apprentissages qui étaient autrefois universels sont alors aujourd’hui de 
plus en plus personnalisés. L’élève est au centre de la classe. Cependant, l’éducation active et 
les enseignements modernes ne sont pas appliqués par tous. Or, dans un établissement où les 
pédagogies sont différentes entre chaque enseignement, entre chaque attendu des professionnels 
ou de l’institution et différentes selon le cadre familial, les élèves se retrouvent alors face à 
plusieurs manières de faire, soulevant la question de la place de chacun dans l’établissement. 
Parfois les rôles se retrouvent bouleversés et il est difficile de trouver sa place dans 
l’établissement. L’autorité et les règles communes sont remises en cause, l’école devient un lieu 
de tensions diverses et les acteurs dont les CPE et les enseignants peuvent se retrouver en 
souffrance. 

Cela amène alors à ce que la légitimité de l’autorité de l’enseignant soit remise en cause. 
La capacité à gérer l’ordre en classe est devenue une préoccupation majeure des enseignants 
(Prairat, 2007). Mais ces derniers n’étant pas ou peu formés aux domaines éducatif et 
disciplinaire et la gestion de l’ordre et de la discipline, selon l’historique des missions, revenant 
aux CPE, la discipline en classe est reléguée hors classe. En effet, les enseignants ne prennent 
pas cette responsabilité et renvoient la prise de sanction à l’extérieur de la classe : au CPE 
(Grimault-Leprince, 2014). Craignant de perdre leur autonomie en classe ainsi que leur 
réputation professionnelle, ils comptent implicitement sur le CPE pour repérer et sanctionner 
l’accumulation des punitions. Cette attente implicite est à l’origine de conflits, les CPE refusant 
ce rôle répressif renvoyant à l’image du surveillant général (Condette, 2013). De plus, l’élève 
exclu de cours est souvent accompagné par un autre élève dans le bureau du CPE sans 
communication entre adultes. Ce manque de communication est l’une des sources principales 
de conflits (Grimault-Leprince, 2014). Pourtant aujourd’hui, au vu des nouvelles réformes de 
formations et du référentiel de missions communes entre les enseignants et les CPE, comment 
une relation en tension peut-elle encore exister dès lors qu’il advient que la mission principale 
et commune à tous est « le travailler ensemble pour la réussite et l’épanouissement des 
élèves » ? 

Les évolutions des référentiels de compétences des métiers d’enseignant et de CPE ont 
fait naître des tensions dans les rapports entre ces deux professionnels. Alors, le besoin de 
coopérer paraît être une nécessité dans le but d’accompagner tous les élèves vers leur réussite. 
Cependant, des idéologies et des conceptions éducatives différentes persistent et freinent une 
collaboration totale. Il est donc important de comprendre que les enseignants et CPE ont, tout 
au long des changements sociétaux, des attentes des familles et de l’institution, dû remodeler 
leurs approches et donc leurs conceptions de l’éducation. Le référentiel de compétences des 
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métiers du professorat et de l’éducation a pu aider ces acteurs à trouver un équilibre entre les 
attendus de l’institution et les valeurs de leur métier. Toutefois, ce référentiel ne suffit pas à 
écarter les tensions dues aux représentations sociales car « les changements sont dirigés par des 
politiciens qui connaissent peu l’éducation et sont plus conscient des réalités politiques 
auxquelles ils font face plutôt que par ce qu’il faut pour les étudiants » (O’Brien, A, 2014). 
C’est alors que ces tensions se doivent d’être discutées et évitées le plus tôt possible. En 
considérant ces potentielles tensions dès la formation, l’objectif serait de minimiser les 
problèmes de communication et de motiver le travail en collaboration pour accompagner la 
réussite des élèves. 
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3. La formation commune comme tremplin vers une 
collaboration entre enseignants et CPE : quelle place pour la 
réussite des élèves ? 

Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, des tensions existent entre 
enseignants et CPE qui doivent aujourd’hui travailler ensemble pour accompagner les élèves 
vers la réussite de leur parcours et la construction de leur projet d’avenir. Malgré la prescription 
au travail en équipe, développée depuis plus de 30 ans avec la création des Institut Universitaire 
de Formation des Maîtres (IUFM), les circulaires de missions, les lois et les référentiels de 
compétences, la réalité de terrain semble toute autre. Il est alors intéressant de se questionner : 
comment dépasser ces tensions inter-métiers ? Pourquoi a-t-on besoin de collaborer pour 
accompagner les élèves ? Il est important pour cela de prendre du recul et de se demander ce 
que CPE et enseignants construisent collectivement au sein d’un Établissement Public Local 
d’Enseignement (EPLE), d’analyser les zones d’actions conjointes qui favorisent un 
accompagnement réussi des élèves.  

Une étude menée en 1996 sur le travail collaboratif entre enseignants montre que 
presque deux tiers d’entre eux travaillent avec des collègues sur divers sujets : préparer un 
cours, échanger sur l’évaluation, opérer un suivi d’élèves ; toujours dans l’objectif 
d’accompagner les élèves vers la réussite de leur scolarité et de leur projet (Barrère, 2002). Il 
est prescrit aux enseignants de travailler ensemble avec tous les membres de la communauté 
éducative mais la réalité de terrain varie d’un établissement à un autre. Dans la même étude, on 
peut lire qu’en Zones d’Éducation Prioritaire (ZEP), actuellement Réseaux d’Éducation 
Prioritaire (REP), 78% des enseignants disent réaliser le suivi des élèves en équipe contre 49% 
en établissement secondaire classique. Le travail collaboratif est donc loin d’être inexistant 
aujourd’hui mais dépend bien souvent du contexte local. De plus, le temps de travail collectif 
des enseignants dans l’enseignement secondaire est d’1h20 par semaine en moyenne (Obin, 
2002), ce qui semble insuffisant pour mener un véritable travail conjoint. Si la collaboration 
entre enseignants ne semble pas assez exploitée, le travail des enseignants avec le CPE, dont le 
métier et certaines missions diffèrent, semble d’autant plus difficile à mettre en place. 
Comment, alors, construire en commun ? 

3.1. Le travail collectif entre CPE et enseignant dans l’accompagnement 
des élèves : quelle réalité ? 

Avant d’aborder ce que construisent collectivement CPE et enseignants dans 
l’accompagnement des élèves, qu'entend-t-on par travail collectif ? Pour comprendre le sens de 
ce mot, on peut définir deux termes qui s’y attachent : la collaboration et la coopération. La 
coopération est la « mutualisation du travail entre différents acteurs qui vont œuvrer ensemble 
dans une situation d’enseignement face à des élèves » (Marcel et al., 2007). « Il est question de 
partition définie du travail à réaliser, de dimension négociée et de préparation du travail en 
commun » (Toullec et al. 2012). Un enseignant et un CPE qui coopèrent préparent par exemple 
un projet interdisciplinaire et l’animent ensemble devant une classe, en mutualisant leurs 
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compétences. La collaboration quant à elle, est l’action de « travailler avec d’autres à une 
œuvre commune » (Toullec et al. 2012). Elle se caractérise par la communication entre les 
acteurs concernés et lorsque des enseignants « travaillent ensemble à l’élaboration d’objectifs, 
de projets, de séances tout en restant seuls face à leur classe » (Marcel et al. 2007). Un CPE et 
un enseignant qui collaborent définissent ensemble les objectifs et modalités d’un projet en 
échangeant sur leurs pratiques mais la mise en œuvre sur le terrain se fait par l’un d’entre eux, 
dans son cadre de travail. Il existe différents niveaux de collaboration entre CPE et enseignants 
(Barthélémy, 2020) :  

- La non-collaboration : quand les enseignants estiment que l’éducation et la discipline 
sont l’affaire du CPE et l’instruction leur affaire 

- Le réassurement : quand les enseignants et CPE prennent le temps de discuter et 
d’échanger sur les parcours des élèves en difficulté notamment 

- La coaction : quand les CPE demandent de l’aide ou des informations auprès des 
enseignants 

- Le partenariat : quand les CPE travaillent conjointement avec les enseignants pour aider 
des élèves à réintégrer le monde scolaire 

Selon les besoins des élèves et les actions mises en place, ces différents modes de 
collaboration peuvent être sollicités, le but étant d’éviter la non-collaboration. Mais pourquoi 
est-il important de collaborer ? 

L’école est le second lieu de socialisation des jeunes après le cercle familial et demeure 
un endroit de développement et d’apprentissages multiformes : acquisition de connaissances, 
de la citoyenneté, ouverture sur le monde, etc. Les élèves y sont encadrés par des adultes qui 
les accompagnent sur le plan éducatif et pédagogique pour construire leur projet futur et 
préparer leur insertion dans la société. Les élèves ont alors besoin de cohérence dans leur suivi 
éducatif et pédagogique pour se sentir sécurisés. Il faut donc effacer les lignes entre les 
différents lieux de vie et de socialisation des élèves afin de leur créer ce cadre favorable aux 
apprentissages. On peut par exemple éduquer des jeunes à la citoyenneté de cette manière : 
travailler la politesse en famille, apprendre les droits et devoirs en Éducation Morale et Civique 
(EMC) avec un professeur, apprendre à respecter des règles collectives et mener des actions au 
Conseil de Vie Collégienne (CVC) ou au Conseil de Vie Lycéenne (CVL) avec le CPE. Mais 
si ces apprentissages sont détachés les uns des autres et qu’on ne fait pas le lien en tant 
qu’adultes, les adolescents vivent ces expériences de manière déconnectée car ils doivent 
comprendre eux-mêmes comment créer du lien entre ces apprentissages (Pesce7). Créer de la 
collaboration entre les acteurs d’un EPLE et notamment entre enseignants et CPE permet donc 
de favoriser cette cohérence éducative.  

Il existe trois aspects du travail collectif au sein du corps enseignants, dans lesquels se 
retrouvent les CPE : les réunions de travail obligatoires (conseil pédagogique, conseil 
d’administration, conseil de classe), le travail sur projets (interdisciplinaires, sorties culturelles 

 
7 Propos tenus par Sébastien Pesce, maître de conférence à l’Université Cergy-Pontoise dans la conférence « Du 
cœur de métier à la culture commune » publiée sur le réseau Canopée et dont la date n’est pas précisée. 
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ou sportive, projets dans le cadre du CESCE, etc.) et les échanges informels (Barrère, 2002). 
Ces temps de travail en commun entre enseignants et CPE existent dans l’intérêt des élèves, 
afin de repérer les difficultés, de préparer un accompagnement dans leurs parcours, dans le but 
de les faire progresser. Le but est également de maintenir un ordre scolaire favorable à la mise 
au travail et à l'existence d’un bon climat scolaire. Plusieurs dispositifs sont ensuite mis en place 
avec et pour les élèves : 

- Les parcours des élèves :  
o Santé 
o Citoyenneté 
o Éducation artistique et culturelle 
o Avenir 

- Les dispositifs d’accompagnement sur les apprentissages scolaires :  
o Aide personnalisée (AP) 
o Tutorat 
o Groupe de Prévention du Décrochage Scolaire (GPDS) 
o Co-éducation avec les familles 

- Le suivi des élèves :  
o Conseil de classe 
o Cellule de veille 
o Conseil pédagogique 
o Appels et entretiens avec les familles 

- Le développement de projets :  
o Dans le cadre du CVC ou du CVL 
o Sorties culturelles 
o Voyages scolaires 

- L’évaluation des compétences par le Socle commun de Connaissances, de Compétences 
et de Culture (Sccc) 

- Le respect du règlement intérieur, expliqué et mis en œuvre dans et hors classe pour le 
vivre ensemble 

Autant de possibilités de construire ensemble, dans un seul et même but : permettre aux 
élèves d’apprendre et de s’épanouir dans un cadre sécurisant, cohérent et bienveillant. Il semble 
donc essentiel, pour réussir à collaborer, de revenir au sens de la mission commune. En effet, 
plus les acteurs sont engagés et vont dans la même direction, plus l’action est efficace (Pesce). 
Par un travail collaboratif, les CPE et les enseignants favorisent à la fois la réussite de l’élève 
mais également le climat scolaire au sein de l’EPLE, formant un cercle vertueux. Le travail 
collaboratif serait donc déterminant pour accompagner au mieux les élèves dans leurs 
apprentissages et leur construction citoyenne. En travaillant ensemble, les professionnels 
peuvent développer, clarifier, revoir, questionner et redéfinir ensemble leurs objectifs, missions 
et visions du métier afin de s’apporter mutuellement un regard critique (Hargreaves, 1995). 
Mais pour pouvoir travailler ensemble, CPE et enseignants doivent apprendre à se connaître, se 
comprendre et être en consensus sur la vision de l’éducation. Cela demande alors un long travail 
de compréhension, d’échanges, de temps de définition des mots pour savoir de quoi on parle et 
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construire une culture commune (Pesce). CPE et enseignants ont donc besoin de temps pour 
construire cette collaboration, or le manque de temps peut être problématique afin de créer ces 
échanges. Cela pourrait-il alors être traité en amont, lors de la formation à l’Institut National 
Supérieur du Professorat et de l'Éducation (INSPE) ? Quelle place y a-t-il pour les 
apprentissages communs et le travail collaboratif dans la formation des enseignants et CPE 
actuellement ? 

Le travail en équipe au sein des EPLE s’articule autour de problématiques concrètes 
vécues au quotidien (Barrère, 2014). Devant de nouvelles problématiques scolaires, l’État crée 
entre 1991 et 1993 les IUFM, censés mieux former les enseignants pour s’adapter à la nature 
des différents publics accueillis, à leurs besoins et à leurs attentes en fonction de leur 
environnement économique, social et culturel (Guglielmi, 1998). La formation prend une 
dimension professionnelle afin de préparer les acteurs à enseigner en classe mais également à 
s’adapter aux élèves d’aujourd’hui. La dimension éducative apparaît clairement dans la 
nouvelle formation des enseignants. Partageant une même responsabilité éducative et 
pédagogique, les CPE sont alors également formés à l’IUFM. Afin de démocratiser le travail 
d'équipe et ainsi surmonter les difficultés rencontrées et les tensions sur le terrain, se pose alors 
la question de la place de la formation des enseignants et des CPE dans la construction d’une 
culture commune. Ce temps de formation commun pourrait-il être le lieu d’apprentissage du 
travail collaboratif, de construction d’une culture commune apaisant les incompréhensions et 
tensions sur le terrain ? 

3.2. La formation comme espace de création d’une culture commune 
entre enseignant et CPE pour favoriser la collaboration. 

La loi d’orientation sur l’éducation du 10 juillet 1989 instaure la création d’IUFM dans 
chaque académie en France à partir de la rentrée 1990. Ces instituts autonomes et rattachés aux 
universités regroupent au même endroit les futurs enseignants de primaire et du secondaire. Le 
terme d’« instituteur » disparaît au profit de « professeur des écoles » pour l’enseignement 
primaire, rapprochant ainsi la formation professionnelle des différents corps d’enseignants, 
jusqu’alors cloisonnée. En 1994, les futurs CPE rejoignent les bancs de l’IUFM et sont formés 
au même endroit que les enseignants. On assiste alors à une volonté d’unifier les corps de 
l’enseignement et de l’éducation afin de créer plus de cohérence et de continuité des 
apprentissages au sein des écoles, collèges et lycées. De plus, la loi du 8 juillet 2013, 
d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, transforme 
les IUFM en Écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE). Si on analyse le 
changement de nom du lieu de formation des enseignants et CPE, qui passe d’« institut de 
formation des maîtres » à ESPE et aujourd’hui INSPE, on voit très clairement la tentative de 
rapprochement des notions d’enseignement et d’éducation, visible également dans les 
circulaires de missions des acteurs. Mais ce changement suffit-il à rapprocher CPE et 
enseignants dès la formation et de leur permettre de créer une culture commune ?  

Avant toute chose, qu’est-ce qu’une culture commune ? La définition anthropologique 
fait un lien entre la notion de culture et de communauté. La culture est définie comme « un 
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ensemble de connaissances, de capacités linguistiques et intellectuelles, de croyances et de 
valeurs qui caractérise un groupe d’humains » (Laval, 2013). Elle ne peut donc être que 
commune puisque partagée au sein d’un collectif. Au sein de l’école, pour les élèves, on peut 
relier la question de la culture commune à la lutte contre les inégalités (Laval, 2013). Des 
savoirs sont mis à disposition pour tous, gratuitement et de manière obligatoire afin de garantir 
une base commune pour tous les français. Pour l’institution, il convient alors de définir quels 
savoirs proposer aux élèves mais surtout de quelle manière les proposer. Selon Condorcet, 
l’institution scolaire a comme objectif de « rendre la raison populaire ». Les connaissances 
transmises doivent donc être choisies de manière à « doter les élèves des formes de réflexion et 
des contenus de savoirs qui leur permettront d’exercer une réelle autonomie dans leur activité 
individuelle et collective » (Laval, 2013). Ainsi, au sein de l’école, partager une culture 
commune, c’est avant tout se mettre d’accord sur ce qui sera enseigné et la manière dont le 
savoir sera transmis. Cela nécessite donc que les acteurs des EPLE, notamment les enseignants 
et CPE, pendant leur formation, travaillent sur des sujets et thèmes communs, aient accès aux 
mêmes définitions de notions et se questionnent ensemble. C’est ainsi que les futurs 
professionnels pourront comprendre la réalité des uns et des autres et travailler ensemble.  

Les étudiants qui se destinent au métier d’enseignant ou de CPE sont recrutés en master 
à l’INSPE après la validation d’une licence générale (pour les enseignants du secondaire après 
une licence de la discipline, pour les CPE et professeurs des écoles après n’importe quelle 
licence universitaire). A ce niveau d’études, les étudiants, qu’ils se prédestinent au métier de 
CPE ou enseignant, disposent donc du même niveau de connaissances et à priori d’une même 
culture. Or, lorsque l’on observe des incompréhensions et mésententes entre CPE et enseignants 
sur le terrain, on peut se demander si la formation à l’INSPE permet cette continuité de 
construction de culture commune. Il est alors intéressant d’observer les différences et 
similitudes dans les programmes de formation des CPE et enseignants du second degré. Nous 
comparerons ici les unités d’enseignement des masters Métiers de l’Enseignement, de 
l’Éducation et de la Formation (MEEF) « encadrement éducatif » qui forme les futurs CPE et 
MEEF « Histoire-Géographie » dédié aux futurs enseignants de la discipline : 

Tableau comparatif des 4 semestres de master 2021-2023 

Master MEEF encadrement éducatif 
(CPE) Master MEEF Histoire-Géographie 

Unités d’enseignement Nombre 
d’heures 

Unités d’enseignement Nombre 
d’heures 

UE 11/21/31/41  
Construction du cadre de 

référence 
360 

UE 11/21/31/41  
L’enseignant acteur de la 
communauté éducative 

84 

UE 12/22/32/42   
Efficacité de l’action éducative 

240 
UE 12/22/32/42  

L’enseignant pilote de son 
enseignement et responsable de 

497 
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la construction des savoirs et des 
apprentissages des élèves 

UE 13/23/33/43  
Recherche et pratique réflexive 120 

UE 13/23/33/43  
L’enseignant praticien réflexif 209 

UE 14/24/34/44  
Contexte et innovations 80   

Tableau 1 : Tableau comparatif créé à partir des grilles de formation 2021-2022 de l'INSPE de Nantes. 

Se dégagent dans ce tableau trois blocs d’apprentissages communs pour chacun des 
masters : la connaissance du système éducatif et de l’institution (UE 11/21/31/41), les savoirs 
spécifiquement liés à l’exercice du métier (UE 12/22/32/42) et une pratique réflexive et de 
recherche sur le métier (13/23/33/43). La formation des CPE et enseignants semble donc 
similaire dans sa construction, ce qui favorise la création d’une culture commune. Mais si l’on 
compare les deux premiers blocs d’unités d’enseignement, on peut observer une différence 
notable entre la formation des CPE et enseignants d’histoire-géographie. La « construction d’un 
cadre de référence » et « être acteur de la communauté éducative » sont les savoirs communs 
qui peuvent permettre la construction d’une culture commune. En effet, c’est en prenant du 
recul pour comprendre le système éducatif que l’on peut prendre conscience de sa place en tant 
qu’acteur au sein de ce système. C’est ce qui permet également de comprendre que l’on travaille 
au sein d’une communauté éducative, en interaction avec d’autres. Or, les étudiants CPE 
disposent de 360 heures de formation sur cette UE contre 80 heures pour les étudiants en 
histoire-géographie. A l’inverse, les futurs enseignants ont 497 heures de cours les préparant au 
métier contre 240 heures pour les futurs CPE. Le contenu de formation universitaire des 
enseignants est orienté vers la didactique, donc sur la manière dont la discipline va être 
enseignée (Barrère et Legrand, 2009). Le contenu des formations préparant aux métiers 
d’enseignants et CPE est donc le même dans les grandes lignes mais les heures définies pour 
les différents enseignements sont déséquilibrées. On analyse donc que le CPE est plus préparé 
à la transversalité que l’enseignant dont la formation se focalise sur la didactique. On peut donc 
se demander comment cela impacte la création d’une culture commune au sein de la formation 
et le travail collaboratif entre les acteurs. Il sera intéressant d’interroger cette problématique 
dans le cadre de notre enquête de terrain. 

Pour les CPE comme les enseignants, il existe, dans la formation, une tension entre la 
nécessité de se questionner et le besoin de se professionnaliser pour répondre aux 
problématiques de terrain. L’enseignant, seul dans sa classe, a aujourd’hui besoin de collaborer 
pour assurer son rôle qui, comme le dit Freud, est l’un des trois métiers impossibles (Barrère et 
Legrand, 2009). Mais, même en collaborant et en ayant une formation favorisant la création 
d’une culture commune, CPE et enseignants sont confrontés, une fois sur le terrain, à des 
contextes d’établissements, des publics et problématiques différents. Chaque professionnel se 
retrouve en début de carrière face à la vulnérabilité d’autrui mais surtout sa propre vulnérabilité 
(Barrère et Legrand, 2009). Le facteur individuel entre donc en jeu au sein de l’exercice du 
métier et dans un processus de collaboration. Il semble alors intéressant, avant d'interroger de 
jeunes CPE et enseignants afin d’avoir leur avis sur la place de la collaboration dans leur 
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quotidien, de questionner la place de l’engagement individuel dans le travail collaboratif au 
niveau théorique. 

3.3. L’engagement individuel dans le travail collaboratif en question. 

Bien que les CPE et enseignants soient formés au même endroit depuis 1994, suivent 
des enseignements communs favorisant la création d’une culture commune et soient invités à 
collaborer pour la réussite des élèves, le travail collaboratif ne va pas de soi sur le terrain. Les 
modalités de travail prescrites peinent encore à transformer la réalité professionnelle (Barrère, 
2002). Au sein d’un EPLE, le travail d’équipe, comme nous l’avons vu au début de ce chapitre, 
intervient en majeure partie dans la mise en place de projets et dispositifs d’accompagnement, 
de formation et de suivi des élèves. Or, le travail en équipe, mis en place dans un système où le 
travail reste divisé (les enseignants suivent les élèves en classe et les CPE hors classe), peut être 
encore vu comme une tâche supplémentaire ambivalente pour les professionnels (Barrère, 
2014). En effet, d’un côté, le travail en équipe peut être vu comme une possibilité de 
développement professionnel, l’allègement d’une charge mentale et de la culpabilisation dans 
la gestion de classe mais également comme une attaque au sentiment de liberté professionnelle, 
une confrontation à la critique des autres et un dévoreur de temps. Cette ambivalence peut être 
porteuse de tensions et de conflits (Perrenoud, 1999). Mais toute résistance a de bonnes raisons 
d’exister. Le tout est de comprendre les raisons de cette résistance afin de faire changer les 
choses (Crozier, 1977). Il semble donc intéressant de questionner l’individualité au sein du 
travail collectif. Qu’est-ce qui motive les acteurs à travailler ensemble ou au contraire les 
démotive ? Qu’est-ce qui est facteur d’engagement individuel ? 

Dans les années 1970, Kiesler définit l’engagement comme « le lien qui unit l’individu 
à ses actes ». En 1998, Joule et Beauvois enrichissent cette définition en mettant l’accent sur le 
contexte de l’engagement et ses caractéristiques objectives. Or, il a été prouvé qu’en recourant 
à une procédure d’engagement, on peut améliorer l’implication des acteurs d’un groupe 
(Herbout et Guéguen, 2008). Il a également été montré que le fait d’induire un sentiment de 
liberté pouvait amener une personne à faire ce qu’elle n’aurait pas fait spontanément. Au 
contraire, les raisons externes telles que les menaces, promesses de récompense, ordres et 
commandements désengagent (Herbout et Guéguen, 2008). Si l’on fait le parallèle avec les 
acteurs d’un EPLE, plus particulièrement les CPE et enseignants, on observe que les 
prescriptions institutionnelles donnent peu de place au sentiment de liberté. En effet, le fait que 
le travail collaboratif soit imposé, à travers le référentiel de compétences et les circulaires, peut 
donner aux professionnels un sentiment de contrainte, facteur de désengagement.  

Entre 1960 et 1980, un courant de la psychosociologie se développe : l’analyse 
institutionnelle. Ce courant étudie tout collectif et questionne les relations entre personnes au 
sein d’un groupe ou entre groupes. L’analyse faite est que toute relation au sein d’un groupe est 
une relation de pouvoir. Il faut donc prendre en compte les enjeux et rapports de force au sein 
du groupe (Bouvier, 2017). Si le ministère de l’Éducation Nationale est le décideur principal en 
ce qui concerne les missions des acteurs d’un établissement scolaire, avec la réforme de 1983, 
les collèges et lycées deviennent des EPLE. Ce changement donne alors plus de pouvoir aux 
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chefs d’établissement qui, à travers le projet d’établissement, mobilisent les acteurs de la 
communauté éducative sur des axes de travail précis. En effet, l’objectif est de répondre un 
maximum aux besoins et enjeux de chaque territoire et de chaque public. C’est donc au chef 
d’établissement, supérieur hiérarchique direct des enseignants et CPE, d’impulser le travail 
d’équipe (Barrère, 2014). Or, le chef d’établissement n’a qu’un pouvoir pédagogique 
transdisciplinaire qui est assez mal reconnu par les enseignants qui ne souhaitent pas le voir 
s’élargir (Barrère, 2002). La dimension relationnelle semble donc un facteur de motivation non 
négligeable dans le travail collaboratif. La recherche montre d’ailleurs que la relation avec le 
chef d’établissement a une grande incidence sur le travail enseignant, du fait de la relation 
hiérarchique (Barrère, 2002). 

Le travail collaboratif ne peut donc pas être considéré sans prise en compte du facteur 
d’engagement individuel. Si celui-ci dépend du contexte de l’établissement, du public accueilli 
et de la relation entre les acteurs, il reste à la fois obligatoire et nécessaire pour assurer un 
accompagnement efficace des élèves afin de permettre leur réussite et leur épanouissement. Au 
sein de la formation des CPE et enseignants, la question de la motivation est majoritairement 
liée à la discipline universitaire enseignée pour les professeurs du secondaire. (Barrère et 
Legrand, 2009). Cette dimension est d’ailleurs visible dans le contenu de la formation, porté à 
plus de 60% sur la didactique de la discipline enseignée. Les futurs CPE, quant à eux, suivent 
une formation dans laquelle la dimension relationnelle et éducationnelle est essentielle et sont 
invités dans chaque unité d’enseignement à envisager un travail en relation avec les autres 
membres de la communauté éducative. Les différences au niveau de la formation peuvent donc 
encore aujourd’hui être un frein à la création d’une culture commune et un facteur de tensions 
sur le terrain. Afin de décloisonner les métiers et surmonter ces éventuelles tensions, il semble 
important que chacun des acteurs se saisisse des problématiques de pédagogie et d’éducation et 
qu’un travail de réflexion commun soit effectué pendant la formation. Qu’en est-il aujourd’hui ? 
Futurs CPE et enseignants ont-ils du temps de travail commun pour apprendre à se comprendre 
et à travailler ensemble ? Sur le terrain, quelle est la vision des enseignants et CPE stagiaires 
sur le travail mutuel et quelles sont leurs pratiques ? Quels avantages peuvent-ils trouver au 
travail collaboratif dans l’accompagnement des élèves ? Quels freins à la collaboration les 
acteurs rencontrent-ils ? A travers une enquête de terrain, nous allons tenter de répondre à ces 
questions. 
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PARTIE 2 : TERRAIN DE RECHERCHE 

1. La méthodologie de l’enquête. 

Notre cadre théorique précédemment écrit permet de questionner le sujet de notre 
mémoire et d’apporter des réponses historique, sociologique, scientifique et psychologique à 
notre problématique. Cependant, la réalité du terrain et les expériences de chaque acteur 
peuvent bouleverser les visions de chacun et permettre de répondre plus en détail aux questions 
que soulève ce sujet. 

Presque 10 ans après la mise en place du référentiel des compétences professionnelles 
communes aux métiers du professorat et de l'éducation, comment les professionnels de 
l’Éducation Nationale, se sont-ils emparés des prescriptions au travail collaboratif sur le 
terrain ? A travers une enquête, nous tenterons de faire un état des lieux de la collaboration 
entre enseignants et CPE au sein des établissements afin de répondre à notre problématique.  

1.1. La problématique. 

Les problématiques scolaires ayant évolué avec le temps, les missions et compétences 
attendues des acteurs des EPLE ont par conséquent évolué également, en témoignent les 
circulaires de missions et référentiels de compétences récents. Pour pallier les difficultés 
rencontrées par les élèves et lutter contre les inégalités, des dispositifs sont mis en place sur le 
temps scolaire. La collaboration entre les acteurs d’un établissement est donc devenue 
primordiale pour favoriser une continuité éducative et pédagogique et accompagner les élèves 
vers la réussite.  

Pour encourager cette réussite scolaire et aider les élèves dans la construction de leur 
projet, un binôme clé se démarque : l’enseignant et le CPE. Cependant, l’historique des métiers 
prenant racine dans des missions différentes, ces deux professionnels ont développé des 
conceptions de l’éducation différentes, créant des tensions. Les temps partagés avec les élèves 
ne sont également pas les mêmes, rendant la relation aux jeunes différente. L’enseignant connaît 
l’élève au sein du groupe classe tandis que le CPE a un rapport plus individualisé. Malgré ces 
points de divergence, leur collaboration est essentielle pour assurer le suivi des élèves sur le 
temps en classe et hors classe. 

Notre problématique questionne la place de la formation dans ce travail collaboratif. 
Comment dépasser les tensions pour travailler ensemble ? Est-ce que des temps de travail en 
commun pendant les études peuvent permettre aux acteurs de mieux se comprendre pour 
engager sur le terrain des projets communs plus facilement ? Alors qu’ils partagent des 
missions et compétences communes, comment, par la formation, enseignants et CPE 
peuvent-ils dépasser les tensions existantes afin de collaborer pour permettre la réussite 
de tous les élèves dans un système cloisonné ? 
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1.2. Les hypothèses. 

À la suite de notre problématique et de notre cadre théorique, nous pouvons imaginer 
des pistes de réponse aux questions que soulèvent ce sujet.  

Pour notre première hypothèse, les tensions entre CPE et enseignants sont présentes, 
elles impactent la vie de l’établissement. Le manque de collaboration se ressent dans le climat 
de l’établissement et dans le travail accompli de chaque acteur. Les tensions 
interrelationnelles entre CPE et enseignants impactent alors aussi la réussite des élèves. 
Effectivement, les tensions bloquent la communication entre les acteurs. Le manque de 
confiance les uns envers les autres amène à un rejet constant de la faute sur l'autre. Les règles 
de vie de l'établissement, la hiérarchisation, le non-respect du travail de l’autre sont alors le 
reflet d’un manque de cohérence dans les missions et la distribution des rôles. On fait alors face 
à un problème pour la continuité éducative et pédagogique des élèves, normalement 
interdépendante l’une de l’autre : les punitions et les décisions ne sont pas transmises, la 
collaboration est une nouvelle fois mise à mal et le suivi des élèves est impacté. Les missions 
des acteurs finissent désorganisées et CPE et enseignants perdent leur légitimité auprès des 
élèves. Nous souhaitons alors vérifier cette hypothèse avec les stagiaires CPE et enseignants, 
pour comprendre quelle expérimentation ils en ont fait.  

Pour notre seconde hypothèse, nous savons qu’aujourd’hui au sein des INSPE, des 
heures de formation commune ont été mises en place. Ces heures de formation ont pour objectif 
d’apprendre à se connaître et à se comprendre. Alors nous pouvons penser que des 
enseignements communs et des temps de travail en groupe entre enseignants et CPE 
durant la formation permettent la création d’une culture commune, une plus grande 
compréhension de la réalité de l’autre et donc une collaboration facilitée sur le terrain. 
Ces temps de formation permettraient de pallier les tensions, comprendre où sont les besoins 
des uns et des autres, et d’avoir un positionnement professionnel qui associe les différentes 
références éducatives et pédagogiques. Cela impliquerait également une continuité 
pédagogique et éducative pour la réussite des élèves. En travaillant dès la formation ensemble, 
CPE et enseignants tendraient à supprimer les préjugés et représentations sociales. L’enjeu est 
alors de créer un réel lien. Mais la question se pose alors du réel impact sur le terrain et de 
l'efficacité de ces temps de formation. 

Notre troisième et dernière hypothèse concerne l’aspect horaire et l’organisation des 
locaux dans les établissements scolaires du second degré. Le CPE est présent à plein temps dans 
l’établissement, tandis que l’enseignant doit être présent pour ses heures d’enseignement. Rien 
n’oblige ce dernier à rester au sein de l’établissement en dehors de ses heures de cours. Le CPE, 
quant à lui, se doit d’être présent tout au long de la journée pour assurer le bon fonctionnement 
de son équipe d’assistants d’éducation et le suivi des élèves sur les temps hors classe. En termes 
d’organisation des locaux, le CPE dispose généralement d’un espace de travail personnel et 
défini, un bureau, relié au bureau de la Vie Scolaire. Les enseignants, quant à eux, n’ont pas de 
bureau à proprement dit. Certains dispensent leurs heures de cours dans la même salle toute 
l’année mais selon les établissements, celle-ci peut être partagée. Leur principal lieu de travail 
est donc la salle des professeurs, également lieu de convivialité. Nous faisons alors 
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l’hypothèse que l’organisation des espaces de travail différenciés des CPE et enseignants 
ainsi que leur différence de temps de présence au sein de l’établissement empêchent un 
travail en collaboration. Ces deux facteurs donnent moins de possibilités aux acteurs de se 
croiser et donc de trouver des moments pour échanger et travailler ensemble.  

1.3. Le terrain d’enquête. 

Afin de vérifier nos hypothèses, nous allons mener une enquête de terrain et interroger 
des CPE et des enseignants d’Histoire-Géographie. Notre travail de recherche se centrant sur le 
binôme clé CPE-enseignant, il nous semble pertinent d’interroger ces deux acteurs afin de 
confronter leurs points de vue. Nous avons fait le choix de questionner des professeurs 
d’Histoire-Géographie puisque ces derniers enseignent l’EMC (Enseignement Moral et 
Civique) aux élèves. Cette discipline se rapproche du cœur de métier du CPE qui a en charge, 
par exemple, la formation des délégués. Les situations de collaboration entre ces acteurs 
peuvent par conséquent être plus nombreuses, enrichissant notre travail. 

Notre problématique intègre également la question de la formation dans la potentielle 
résolution des tensions entre CPE et enseignants. Il nous semble alors judicieux d’interroger un 
panel de CPE et d’enseignants d’Histoire-Géographie stagiaires. En effet, ces professionnels 
sortent de formation et bénéficient d’un recul intéressant sur leur pratique professionnelle au 
sein de leurs établissements. Cela nous permettra d’avoir le regard critique de jeunes 
professionnels qui, leur formation en tête, se retrouvent confrontés à la réalité du terrain.  

Afin de questionner la place de la formation dans la compréhension mutuelle des métiers 
et missions de chacun, nous allons contacter les étudiants ayant eu le concours et sortant de 
master MEEF second degré Histoire-Géographie et master Encadrement Éducatif (CPE) à 
l’INSPE de Nantes. Nous savons, en effet, qu’un temps de formation commun existe en 2ème 
année de master entre ces deux groupes d’étudiants. Nous souhaitons comprendre si ces temps 
de formation communs ont un impact sur la collaboration entre les acteurs sur le terrain. Nous-
même étudiantes en master MEEF Encadrement Éducatif à l’INSPE de Nantes, nous allons 
vivre ce temps de formation interdisciplinaire avec les étudiants en master MEEF Histoire-
Géographie. Nous en profiterons alors pour interroger les étudiants sur leur formation, leur 
expérience sur le terrain et observer les interactions entre les deux groupes. 

1.4. La méthodologie d’enquête. 

Nous souhaitons, pour interroger les stagiaires CPE et enseignants d'Histoire-
Géographie, mener une étude qualitative par des entretiens semi-directifs. « L’entretien semi-
directif est une technique de collecte de données qui contribue au développement de 
connaissances favorisant des approches qualitatives et interprétatives relevant en particulier 
des paradigmes constructivistes » (Lincoln, 1995). L’objectif de ce type d’entretien est de 
récolter des informations qui apportent des éléments de preuve à une question de recherche. 
Nous allons préparer une série de questions ouvertes qui nous permettront de recueillir des 
données apportant des éléments de réponses à nos interrogations. Celles-ci seront construites à 
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partir de nos hypothèses et de notre problématique, qui nous aideront à dégager les thématiques 
principales de l’entretien. Nous allons ensuite préciser nos questions en menant ces entretiens 
semi-directifs centrés, afin de nous concentrer sur des expériences précises des professionnels. 
Dans notre cas, nous pourrons alors interroger les acteurs sur des situations précises de 
collaboration. La personne interrogée pourra alors répondre librement et donner son point de 
vue précis sur une question donnée. Nous nous baserons alors sur ces expériences, ressentis, 
avis, pour répondre à notre question de recherche.  

Avant d’expliquer plus en détail comment nous allons construire notre support 
d’enquête, nous allons nous appuyer sur l’ouvrage d’Alain Blanchet et d’Anne Gotman sur les 
méthodes de l’entretien. Selon Blanchet et Gotman il existe plusieurs formes d’enquête. Dans 
notre cas, nous nous intéresserons particulièrement à l’enquête sur les représentations et les 
pratiques qu’ils définissent comme visant « la connaissance d’un système pratique (les 
pratiques elles-mêmes et ce qui les relie : idéologie, symboles, etc.), nécessitant la production 
de discours modaux et référentiels, obtenue à partir d’entretiens centrés d’une part sur les 
conceptions des acteurs et d’autre part sur les descriptions des pratiques ». Ce type d’entretien 
nous permettra de comprendre à la fois les pratiques réelles et objectives des professionnels et 
d’avoir leur ressenti plus subjectif quant à ces pratiques. C’est la comparaison des réponses 
données qui nous permettront de tirer des conclusions.  

Ces entretiens seront menés en personne ou en visio-conférence et seront enregistrés. 
Nous en ferons alors une retranscription qui nous permettra d’analyser les données et de dégager 
les éléments qui nous intéressent.  

Nous souhaitons également utiliser la méthode de l’observation, méthode de récolte de 
données reconnue depuis son utilisation par les sociologues de l’école de Chicago dans leurs 
enquêtes de terrain. Cette méthode permet d’avoir accès à des données qui ne sont pas 
accessibles par les questionnaires ou entretiens, en sollicitant tous les sens de l’observateur. 
Elle consiste à « récolter des pratiques concrètes d’acteurs situés dans des contextes précis, à 
aller comprendre soi-même, en propre, sur place le déroulement de la vie dans une 
organisation sans trop perturber les activités ordinaires et à chercher la signification de ce qui 
se passe entre les acteurs concernés » (Chevalier et Stenger, 2018). Nous utiliserons cette 
méthode lors de la journée interdisciplinaire entre les étudiants de master MEEF Histoire-
Géographie et de master MEEF Encadrement Éducatif. Cela nous permettra d’observer les 
interactions entre les étudiants et de mettre en lumière des éléments de communication verbale 
ou non verbale nous communiquant des informations sur leurs relations et leurs représentations 
des uns et des autres. 

1.5. Le support d’enquête. 

A partir de la méthodologie d’enquête choisie, nous avons construit un seul guide 
d’entretien8 qui « comporte la liste des thèmes ou des aspects du thème qui devront avoir été 

 
8 Annexe 6 : Grille d’enquête, p.77 
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abordés avant la fin de l'entretien » (Combessie, 2007). Nous recherchons en effet auprès des 
participants les réponses aux mêmes questions afin de les comparer et prétendre répondre à 
notre problématique et nos hypothèses. Pour construire cette grille d’entretien, il nous a fallu 
préalablement construire les axes de nos questions et les catégoriser par thèmes. En reprenant 
les termes de notre problématique, nous avons pu sélectionner quatre grands thèmes : la 
formation, la relation entre CPE et enseignants, la collaboration et la réussite des élèves. Nous 
avons ensuite décliné ces thèmes en séries de questions ouvertes plus précises afin d’obtenir un 
partage d’expérience ainsi que l’avis et le ressenti des acteurs sur ces expériences. Au vu des 
résultats obtenus après ces entretiens nous pourrons alors confirmer ou infirmer nos hypothèses 
en nous basant sur notre cadre théorique. 
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2. L’exploitation des résultats. 

Afin de répondre à notre problématique de recherche et nos hypothèses, nous avons 
interrogé 3 CPE formés à l’INSPE de Nantes entre 2020 et 2022, en poste dans des 
établissements de région parisienne. Nous avons également posé nos questions à 2 enseignants 
d’histoire-géographie en poste en région parisienne, mais n’ayant pas été formé à l’INSPE9. La 
retranscription de ces entretiens est accessible en annexes. Nous avons également, en tant 
qu’étudiantes de M2 MEEF Encadrement éducatif, participé à une journée de formation en 
commun avec les étudiants de Master MEEF Histoire-Géographie le 10 janvier 2023. Dans la 
première partie de l’exploitation de nos résultats, portant sur les enjeux de la formation des 
professionnels à l’INSPE, nous compléterons nos données recueillies lors des entretiens par nos 
observations et échanges avec les étudiants MEEF Histoire-géographie lors de cette journée. 
Dans une deuxième partie, nous évoquerons les situations de collaboration au sein des 
établissements, mises en lumière par les CPE et enseignants interrogés. Nous dégagerons de 
ces expériences les facteurs facilitant ou empêchant a priori la collaboration. 

2.1. Master MEEF Encadrement éducatif et Master MEEF Histoire-
géographie : une même appellation mais des contenus bien différents. 

Comme nous l’avons vu dans notre partie théorique, il est prescrit aux enseignants et 
CPE de travailler ensemble et ces derniers partagent de nombreuses missions en commun. 
Depuis 1994, les futurs CPE sont formés au même endroit que les enseignants et ils partagent 
la même appellation de formation : MEEF (Métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la 
formation). Nous avons également vu que la formation des CPE et enseignants semble similaire 
dans sa construction, élément semblant favoriser la création d’une culture commune, mais que 
le volume d’heures consacré aux savoirs communs était plus important dans la formation des 
CPE (360 heures contre 80 heures en master MEEF histoire-géographie). Nous avons donc 
interrogé les CPE et enseignants sur leurs formations, notamment sur les journées de travail en 
commun organisées par l’INSPE de Nantes.  

Dans cette première partie, nous allons voir qu’il existe une inégale connaissance du 
métier de l’autre, entre étudiants de master MEEF Encadrement éducatif et master MEEF 
Histoire-géographie. Après avoir relevé ces éléments, nous verrons que les tensions inter-
métiers peuvent être visibles dès la formation. Puis nous essaierons de comprendre comment le 
travail en commun pendant la formation peut permettre aux professionnels d’apprendre à se 
connaître pour ensuite collaborer plus facilement sur le terrain.  

2.1.1. Une inégale connaissance du métier de l’autre. 

Dans un premier temps, il nous a semblé intéressant d’interroger les étudiants en master 
MEEF Encadrement éducatif et MEEF Histoire-géographie sur le contenu de leurs formations. 
Les grilles de formation sont construites de manière à avoir des enseignements communs, pour 

 
9 Partie 2. Terrain de recherche - 3. Les limites et perspectives., p.48 
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aider les futurs professionnels à comprendre le système éducatif dans lequel ils évoluent 
ensemble. Or, en réalité, ces cours sont peu présents dans la formation MEEF Histoire-
géographie. En effet, les étudiants d’histoire-géographie que nous avons interrogés lors de la 
journée de cours en commun nous ont décrit leur formation comme « très théorique et centrée 
sur la didactique », donc sur les connaissances en histoire-géographie et la création de 
séquences de cours. Lors de leur formation, ils ne travaillent pas en groupe et ont peu entendu 
parler des instances par exemple. Ils étaient d’accord pour dire qu’ils apprenaient plus sur le 
terrain qu’en formation. A l’inverse, les anciennes étudiantes CPE parlent d’apports théoriques 
mais également d’échanges de pratiques et de travail de groupe : « en M1 on a eu beaucoup 
d’apports théoriques pour le concours, des connaissances plutôt basiques sur la sociologie, 
l’histoire du système éducatif, de la psychologie aussi pour remettre un peu tout le monde à 
niveau » (Julie)10; « on faisait beaucoup de GEASE; on a pu échanger entre collègues et où on 
se conseillait les uns les autres, on pouvait se rebooster » (Alice)11; « le M2 c’était vraiment 
professionnalisant. On créait des outils et ce que j’ai apprécié c’est qu’on travaillait très, très, 
très souvent en groupes » (Julie). Les anciennes étudiantes retiennent donc les apports 
théoriques mais surtout les échanges de pratiques et le travail en groupe sur des thématiques 
concrètes. Elles notent l’importance des échanges et du travail à plusieurs dans l’analyse de leur 
pratique et dans la recherche de solutions. Dès la formation, donc, les CPE sont invités à 
réfléchir et travailler en équipe, ce que l’on ne retrouve pas, d’après les étudiants interrogés, 
dans la formation des enseignants d’histoire-géographie. Or dans la circulaire de juillet 2001, 
relative à l’accompagnement de l’entrée dans le métier et à la formation continue des 
enseignants des premier et second degrés et des personnels d’éducation et d’orientation, 
l’analyse de pratiques est une compétence attendue et également un processus à intégrer au fil 
de la formation. C’est ce qui permet au débutant de prendre « une distance réflexive par rapport 
à sa pratique, de l’analyser et de disposer d'interlocuteurs capables de l’aider à rechercher des 
solutions » (Blanchard-Laville et Nadot, 2004). Pour être capable de travailler avec d’autres, il 
est donc essentiel de savoir prendre de la distance par rapport à sa propre pratique, de l’analyser 
et la remettre en question. 

Outre le contenu de formation, nous avons interrogé les étudiants sur leur connaissance 
du métier de l’autre. Les différences sont une fois de plus notables. Les CPE interrogées disent 
avoir abordé la question des autres personnels de manière transversale et avoir appris à travailler 
en équipe. « La question des autres personnels, elle était abordée peut-être plus sur des actions 
vraiment concrètes à mettre en place [...] réfléchir à qui on mobilise, quand, comment, [...] 
avec quel collègue on peut travailler dans telle situation, avec quel collègue on peut travailler 
pour tel projet » (Alice). « On se demandait tout le temps avec qui, enfin sur qui on pouvait 
s’appuyer, parce que notre métier aussi c’est de connaitre les personnels ressources dans 
l’établissement » (Julie). On apprend donc aux futurs CPE à s’inscrire dans la co-action. Dans 
ce mode de collaboration, les professionnels savent vers qui s’orienter, à qui demander ou 
transférer des informations en fonction de la problématique ou du projet (Barthélémy, 2020). 
Les futurs professeurs d’histoire-géographie, quant à eux, méconnaissent les missions des CPE, 
comme le souligne Alice : « en échangeant avec les collègues prof d’histoire, on s’est rendu 

 
10 Annexe 7 : Retranscription de l’entretien avec Julie, CPE dans un collège, p.79 
11 Annexe 8 : Retranscription de l’entretien avec Alice, CPE dans un lycée professionnel, p. 89  
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compte qu’ils ignoraient vraiment quelles étaient les missions des CPE ». Ces propos ont été 
confirmés par les étudiants rencontrés lors de la journée de cours en commun, qui nous ont 
indiqué avoir peu parlé des espaces de collaboration avec le CPE et des missions transversales. 
Les missions du professeur principal par exemple, interlocuteur privilégié du CPE au sein des 
établissements, ont été expliquées dans le cadre d’un module de formation, au choix, peu suivi 
par les futurs enseignants. Ils ont notamment découvert, lors de cette journée, la différence entre 
sanction et punition, les conséquences d’une exclusion de cours, la mission pédagogique du 
CPE. Comme le dit Julie, CPE : « nous on le sait et leur métier on le connaît parce qu’on sait 
à priori ce qu’un enseignant fait. Alors qu’un CPE on sait pas forcément ». Les missions du 
CPE n’étant pas abordées lors de la formation des enseignants, cela crée une méconnaissance 
de l’autre, propice aux tensions inter-métiers.  

2.1.2. Des tensions inter-métiers visibles dès la formation. 

Comme nous l’avons vu dans notre partie théorique, il existe des tensions inter-métiers 
entre CPE et enseignants, visibles sur le terrain et nuisant à la collaboration entre les acteurs. 
Nous avons, dans notre enquête, cherché à savoir où naissaient ces tensions. Sont-elles 
présentes dès la formation ? Après observation des interactions entre étudiants lors de la journée 
en commun et interrogation des anciennes étudiantes en master Encadrement éducatif, la 
réponse est positive. En effet, nous avons pu observer, au sein du groupe, des signes de 
communication verbale et non verbale montrant le clivage et le jugement négatif entre les deux 
groupes d’étudiants. Afin d’analyser nos observations, nous nous sommes intéressées aux 
travaux en psychologie sociale d’Yves Bodart sur les phénomènes de groupe (2018). Il y définit 
un groupe comme « un ensemble de personnes physiquement réunies en un même lieu, en 
nombre égal ou supérieur à quatre, ayant la possibilité de communiquer entre elles ». Le 
chercheur nous donne un cadre d’analyse afin d’étudier la communication non verbale entre les 
étudiants : observer les expressions faciales, le regard, la posture, la kinesthésique, la 
proxémique et le paralangage.  

Dans notre situation, nous avons d’abord pu observer le clivage spatial au sein de la 
salle de classe entre les deux groupes d’étudiants : les étudiants en master Histoire-géographie 
au fond de la salle et les étudiants en master Encadrement éducatif CPE devant et sur le côté 
droit, en deux blocs distincts. Chaque groupe regardait les professeurs et écoutait les consignes 
mais s’ignorait du regard. Les étudiants CPE faisaient dos aux étudiants en histoire-géographie, 
ne favorisant pas la connexion au premier abord. Lorsqu’il a fallu constituer des groupes mixtes 
pour travailler, la mise en équipes a été très longue et celle-ci s’est faite sans réelle 
communication verbale entre les personnes, installant un climat de gêne. Sur les six groupes 
constitués, un seul s’est installé autour de la table en alternant étudiant CPE et étudiant en 
histoire-géographie. Cela peut s’expliquer en partie par le fait que les personnes ne se 
connaissent pas et ne soient pas à l’aise, mais tout au long de la journée, nous avons pu noter 
des manifestations de paralangage comme des souffles bruyants, des intonations de voix parfois 
accusatrices ou encore des interventions verbales devant tous les étudiants lors des 
présentations, attaquant l’autre groupe sur des généralités (exemple : un étudiant CPE a énoncé 
à voix haute le fait que les enseignants ne voudront pas participer si les heures consacrées au 
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projet ne sont pas payées en heures supplémentaires). Nous avons également noté l’indifférence 
d’un grand nombre de futurs enseignants dans la construction de projets communs avec les 
futurs CPE puisque plus de la moitié du groupe est parti en milieu de journée, laissant les 
étudiants CPE présenter seuls le travail en commun. Ces différentes observations montrent la 
rivalité à priori des enseignants et CPE, visible dès la formation et surtout la difficulté à aller 
les uns vers les autres à cause des préjugés. En effet, à la pause, un grand nombre de camarades 
en master CPE sont venus nous faire part de leur ressenti par rapport aux étudiants en histoire-
géographie, pointant le désintérêt de ces derniers, la paresse, l'orgueil ou encore l’ignorance de 
certains. Des éléments qui ne favorisent donc pas la création d’une relation permettant de 
travailler ensemble dans de bonnes conditions.  

Les anciennes étudiantes de l’INSPE de Nantes que nous avons interrogées sur cette 
journée de formation en commun avec les enseignants en histoire-géographie nous ont fait part 
du même type de ressenti : « la première session j’ai été très déçue. [...] J’ai pas du tout 
apprécié parce que j’ai eu l’impression qu’on devait se justifier. [...] J’ai eu l’impression que 
c’était un peu la cellule d’écoute des professeurs stagiaires. [...] on avait eu l’impression que 
c’étaient des reproches pour nous. Ils parlaient de la difficulté, de leur difficulté en gestion de 
classe etc. Et nous on l’a un peu pris pour nous » (Agathe)12. Agathe n’est pas la seule à nous 
avoir fait part de sa déception : « on sentait quand même un … il y avait un petit clivage entre 
les CPE et les prof d’histoire-géo. …] on n’osait pas trop se mélanger les uns les autres, on 
sentait quand même des résistances, mise à part certains avec qui on a quand même pu 
échanger. Mais on sentait que c’était quand même un autre délire » (Alice). Nous voyons bien 
à travers ces observations et analyses, la dualité qui existe entre enseignants et CPE, qui, comme 
nous l’avons montré dans notre partie théorique, remonte aux prémices des métiers, prenant 
leurs fondements dans des « cultures de métiers historiquement opposées et divergentes » 
(Maillot et Merini, 2021). Nous observons à travers cette enquête à quel point il semble difficile 
de surmonter ces divergences et préjugés, visibles dès la formation.  

Mais si des tensions ont été observées lors de ces journées de formation en commun 
entre futurs enseignants et CPE, des éléments positifs ont été également mis en lumière. En 
effet, même si ces temps ont permis aux tensions de se révéler, ils ont permis à contrario la 
rencontre entre les différents corps de métier, essentielle à la compréhension de la formation de 
l’autre, de ses missions, de ses difficultés. 

2.1.3. Travailler ensemble dès la formation : apprendre à se connaître pour mieux 
collaborer. 

Comme nous l’avons vu précédemment, les temps de formation en commun ont mis en 
lumière la méconnaissance du métier de l’autre. Cette méconnaissance, en plus de la différence 
de formation entre CPE et enseignants, semble être génératrice de tensions, comme le souligne 
Alice : « les tensions sont surtout liées, enfin selon moi, après ça ne regarde que moi, mais à 
la différence de formation [...] en échangeant avec un ou deux étudiants d’histoire, ils nous 
disaient beaucoup que c’était de la lecture de textes, de compréhension de textes [...] ils n’ont 

 
12 Annexe 9 : Retranscription de l’entretien avec Agathe, CPE dans un lycée polyvalent, p.99 
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pas, très peu de cours, sur, par exemple, la gestion de classe, la communication avec la famille, 
enfin c’est des choses qu’ils n’ont pas énormément finalement selon eux et selon ce que j’ai 
retenu et je pense que c’est ça aussi qui fait qu’on en arrive à un certain fossé » (Alice). Or, 
pour faire lien, nous avons besoin de nous identifier entre nous, inconsciemment, à travers des 
objets et traits communs. Une fois ces similitudes repérées, encore faut-il sceller des alliances 
entre nous (Kaës, 2008). Ce processus ne peut donc se faire que si les acteurs ont des espaces 
d’échanges pour repérer ces objets et traits communs, et ainsi créer le lien indispensable au 
travail collaboratif. La connaissance de l’autre, de sa réalité, serait alors le moyen de dépasser 
les tensions liées à la méconnaissance (Käs, 2008). 

Ces temps de formation en commun permettent justement la rencontre entre futurs CPE 
et enseignants et la découverte du monde de chacun. Lors de la journée en commun, les 
étudiants en master MEEF Histoire-géographie ont découvert qu’ils pouvaient travailler avec 
les CPE, ce qui semblait évident pour les étudiants en master MEEF Encadrement éducatif. Les 
tensions visibles dans les premiers temps de formation en commun semblent s’être apaisées au 
fil des séances, comme le soulignent les CPE interrogées à ce sujet : « la deuxième séquence 
était très intéressante parce que construire des séquences c’est pas du tout quelque chose qu’on 
fait et qu’on apprend à faire nous [...] c’était beaucoup plus tard dans l’année donc je pense 
que chacun avait pris ses marques. Nous CPE, on se détachait plus de leurs reproches et eux 
avaient peut-être moins de difficultés à gérer leurs classes. » (Agathe). « Des élèves qui étaient 
en histoire-géo [...] ont trouvé ça super parce que déjà ça leur a permis de comprendre notre 
métier [...] ça leur a permis aussi de voir qu’on pouvait travailler ensemble [...] c’était vraiment 
pour qu’on apprenne à se connaître un petit peu [...]  Eux peut-être que oui effectivement ils 
ont peut-être compris certaines contraintes qu’on voit pas forcément quand on est enseignant, 
notamment sur les exclusions de cours » (Julie). On observe donc une évolution au cours des 
séances. Le fait de se connaitre semble être un facteur facilitant la relation. Le fait également 
que les enseignants aient maintenant une question de vie scolaire au concours permet de créer 
un centre d’intérêt commun. Les enseignants s’intéressent plus aux problématiques des CPE 
dans ce cadre-là et cela permet de discuter de la vie scolaire au sens large, d’apprendre à 
comprendre la réalité de l’autre dans un environnement commun. 

En termes d’observations personnelles lors de la journée en commun avec les 
enseignants en histoire-géographie, nous avons dans mon groupe fait l’effort d’aller vers eux, 
nous les avons questionnés sur leurs expériences de terrain et avons eu les mêmes questions en 
retour. Cette curiosité et ouverture à l’autre a permis à chacun de partager son ressenti, ses 
difficultés dans la formation et le métier. Nous pouvons également noter la part importante de 
la personnalité, l’envie, la volonté personnelle dans la création du lien et l’ouverture à l’autre. 
Dans notre cas, nous avons partagé des discussions, des méthodes de travail, créant un réel 
esprit d’appartenance à un groupe et donc des affinités. L’affinité est définie comme « une 
relation impliquant une opération de choix et une satisfaction affective vécue par ses agents » 
(Bodart, 2018). Dans notre situation, l’affinité créée entre étudiants CPE et enseignants a permis 
l’émergence d’un esprit de solidarité au sein du groupe. Les futurs enseignants, contrairement 
à d’autres groupes, sont restés pour soutenir les futurs CPE, notés sur l’exercice du jour. Ils 
nous ont également contactés à la suite de cette journée pour demander un partage de ressources 
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autour de l’éducation à la sexualité et à la vie affective. Cette création d’affinités, pouvant venir 
de différents facteurs (proximité, similitudes, perception d’une communauté d’intérêts ou de 
valeurs…) favorise donc la relation et la constitution d’un groupe stable (Bodart, 2018). 

A travers nos observations et les réponses aux entretiens des CPE anciennement 
étudiantes à l’INSPE de Nantes, nous avons donc pu prendre conscience de l’influence des 
représentations des métiers sur la relation et donc le travail en commun. Dépasser les préjugés 
demande du temps pour connaître l’autre, pour se comprendre, comprendre les missions de 
l’autre et ses difficultés. Le contenu des formations de CPE et enseignant étant différent, il 
semble être intéressant de créer des espaces communs, de travail et de réflexion afin de 
permettre la relation, essentielle pour une collaboration efficace sur le terrain. Au sein des 
établissements, on a pu soulever, à travers notre enquête, des facteurs facilitant ou encore 
empêchant la collaboration entre enseignants et CPE. Nous aborderons ce sujet dans cette 
seconde partie.  

2.2. La collaboration entre CPE et enseignants : une expérience voulue 
mais malmenée. 

Comme nous avons pu le voir précédemment la collaboration a pour objectif de créer 
une cohésion au sein des établissements. Ainsi, travailler avec d’autres permet la construction 
d’une culture commune propice à la réussite de tous les élèves. Définie comme cela, la 
collaboration entre les personnels d’éducation et les professeurs semble essentielle, mais si 
celle-ci est insuffisamment développées au sein des formations, comment peut-elle se mettre 
en place sur le terrain ? Cinq entretiens menés auprès de trois Conseillères Principales 
d’Éducation et deux professeurs d’Histoire, de Géographie et d’EMC ont permis d’apporter des 
éléments de réponse et des pistes pour investir cette collaboration. 

Ainsi, la collaboration entre CPE et professeurs, bien que son enjeu rassemble tous les 
professionnels, est contrariée principalement par des questions spatio-temporelles, mais cela est 
sans compter sur les évolutions technologiques de ces dernières décennies. Enfin, la 
collaboration semble variable en fonction des personnels et de leur individualité. Nous 
présenterons ci-dessous les derniers résultats de notre recherche.  

2.2.1. Des professionnels en accord sur les enjeux de la collaboration. 

La fin de nos entretiens se concentrait sur la question de la réussite de tous les élèves et 
en quoi la collaboration pouvait impacter celle-ci. En effet nous pouvons supposer que si 
l’ensemble des professionnels d’un établissement ont connaissance du Règlement Intérieur et 
mettent en pratique celui-ci par des protocoles et des règles de fonctionnement, cela permettra 
aux élèves, et aussi aux familles, de comprendre le sens du système en place dans 
l’établissement et alors de favoriser la réussite de chacun. Ainsi, les CPE et professeurs 
interrogés sont unanimes face à l’enjeu de la réussite de tous les élèves qui passe entre autres 
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par la collaboration. Charles13, professeur, d’Histoire, de Géographie et d’EMC définit alors cet 
objectif par une « préparation et un rapport à notre société, […] déconstruire les codes, leur 
faire rendre compte du monde qu’il y a autour d’eux ». Ou encore, Agathe, CPE : « Et après 
y’a des moments où c’est essentiel c’est pareil, c’est l’orientation. En filière générale je le vois 
beaucoup plus parce que, c’est bête mais moi je ne suis pas en classe et savoir […] analyser 
où est la difficulté. […], ça les profs ils savent très bien faire. ». Ainsi, la collaboration 
permettrait tant de faire prendre conscience des règles et des codes en place dans l’établissement 
et par extension, dans la société, que de permettre de réguler les parcours scolaire des élèves 
pour leur donner accès à une orientation à la portée de chacun. La construction d’une culture 
commune et d’une cohérence dans les établissements semble consciente et acceptée par tous, 
quand bien même elle n’est pas totalement effective. De plus, le principe de collaboration 
permettrait une cohérence éducative. En effet, d’après Pesce, la création des liens entre les 
enseignements serait l’un des objectifs du travail collectif. Pour Charles, professeur, la 
discipline de l’Éducation Morale et Civique est propice à la collaboration avec les CPE, en 
particulier sur le sujet du harcèlement. Pour cette question, en effet, les établissements faisant 
face de plus en plus à ce phénomène, il est pertinent de créer une cohérence éducative, 
notamment pour les discours en classe et hors classe. Ainsi, le programme pHARe (programme 
de lutte contre le Harcèlement à l’école), est un dispositif de collaboration trop méconnu des 
professeurs, comme nous avons pu le découvrir lors de la journée interdisciplinaire à l’INSPE 
de Nantes.  

Malgré ce rassemblement autour de la réussite de tous les élèves, la collaboration semble 
peu à l’œuvre dans les établissements des professionnels interrogés. Les tensions, évoquées 
dans la partie théorique, telles que la dichotomie éducation-instruction (Barthélémy, 2020), ou 
encore la méconnaissance des missions et rôles des uns et des autres, sont présents dans le 
quotidien des CPE et des professeurs entretenus. « Je pense que c’est pas un manque de volonté 
de leur part de vouloir travailler avec nous, c’est peut-être plus qu’il savent pas qu’on peut le 
faire ou ils pensent pas à nous », c’est de cette façon que Julie, CPE, explique le manque de 
travail collectif avec les enseignants de son établissement, elle ajoute aussi qu’« on voit après 
qu’on ait fait les choses quel était notre métier, enfin ce qui est notre métier et ce que sont nos 
missions. Alors qu’un prof, quand on le voit arriver on sait qu’il va faire cours de maths par 
exemple ». Ainsi, les CPE interrogés, ressentent les représentations sociales assignées à leur 
métier en raison de leur ancêtre le surveillant général, bien que disparu depuis 1970 (Tschirhart, 
2013). Les professeurs, quant à eux, ne savent pas réellement définir les missions des CPE, si 
ce n’est « […] CPE ça serait plus sur des Savoir-Être. Un peu moins sur les savoirs. Et un peu 
moins également sur les savoir-faire, voire pas du tout sur les savoir-faire. Ouais ça serait à 
peu près ça. » (Matthieu14). Ainsi, CPE et professeur ne déploient pas le vocabulaire du 
Référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation 
(2013), qui pourrait alors leur faire prendre conscience des missions et des rôles éducatif et 

 
13 Annexe 10 : Retranscription de l’entretien avec Charles, professeur d’Histoire, de Géographie et d’EMC en 
Lycée., p.112 
14 Annexe 11 : Retranscription de l’entretien avec Matthieu, professeur d’Histoire, de Géographie et d’EMC en 
collège., p.121 
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pédagogique commun que les uns et les autres ont. Alors, comment imaginer que les tensions 
entre les professionnels puissent entièrement disparaître et la collaboration se mettre en place.  

Bien que la réussite de tous les élèves soit l’objectif principal de tout professionnel de 
l’Éducation Nationale, cela n’implique pas systématiquement la collaboration. En effet, les 
tensions historiques entre CPE et enseignants perdurent, notamment du fait de la 
méconnaissance des métiers des uns et des autres, ainsi qu’en raison de la perpétuelle opposition 
de l’éducation et de l’instruction. Et si aujourd’hui, l’instruction était impossible sans éducation 
et à contrario l’éducation impossible sans instruction ?  Alors, la cohérence éducative et la 
culture commune ne seront possible qu’en effaçant ces contradictions et en développant la 
communication entre les différents professionnels des EPLE. Cela semble se dessiner pour nos 
professionnels sollicités. En effet, bien que le temps et les espaces peuvent empêcher la 
collaboration, les outils numériques ont su améliorer celle-ci. 

2.2.2. D’une organisation spatio-temporelle ne favorisant pas la collaboration vers 
un travail collaboratif numérique. 

Une fois les objectifs définis et la manière de les atteindre connue, il est nécessaire de 
voir maintenant comment mettre en place cela. Quels sont les espaces, les temps ou encore les 
outils pouvant contribuer ou empêcher la collaboration ? Autrement dit, quand, où et comment 
les personnels d’éducation et les professeurs peuvent-ils construire, ensemble, une culture 
commune et une cohérence éducative, au sein même de leur établissement ? Bien que des 
tensions interpersonnelles soient existantes, les professeurs et les personnels d'éducation se 
doivent de travailler ensemble et de communiquer, pour les surmonter. Les cinq entretiens que 
nous avons menés nous ont permis de discuter des espaces, du temps et des outils et de nous 
rendre compte que les conditions de la collaboration sont dépendantes de chaque EPLE. Ainsi, 
trois paramètres sont à prendre en compte : l’organisation spatio-temporelle, les instances et les 
dispositifs rythmant le quotidien des établissements et les outils informatiques et numériques à 
disposition. 

Le premier paramètre à prendre en compte est spatio-temporel, soit l’organisation des 
espaces et du temps. Chaque établissement a son organisation spatiale et temporelle, mais 
certaines sont plus favorables que d'autres à la collaboration. Si les professionnels peuvent se 
croiser, se rencontrer et évoluer facilement dans des espaces communs, nous pouvons imaginer 
que cela favorisera l’interconnaissance et facilitera alors le travail collectif. Les entretiens nous 
ont permis de cibler certaines organisations spatiales et temporelles qui favorisent ou empêchent 
le travail collaboratif. Pour commencer, Agathe, CPE confirme notre supposition : la taille des 
bâtiments a un rôle à jouer, « surtout dans un établissement comme le mien parce que c’est un 
très gros lycée et quand tu cherches une personne dans le lycée c’est impossible », mais à 
l’inverse, pour Alice, CPE, «  comme on est sur un petit établissement on a une quarantaine, 
cinquantaine, d’enseignants donc on se croise quand même assez facilement. ». En effet, la 
taille de l’établissement définit les distances entre les parties réservées aux personnels (salle de 
prof et bureau CPE par exemple), ainsi que le nombre de personnels y travaillant. Chaque 
entretien nous confirme que l’espace privilégié d’échange, voire de collaboration, entre CPE et 
professeurs est le bureau du CPE. Par exemple dans l’établissement de Charles, professeur, le 
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personnel se voit dans l’obligation de passer devant le bureau du CPE en arrivant dans 
l’établissement, « on se dit bonjour et c’est vrai qu’il est possible que l’on discute plus avec 
elle pour ça. En tout cas si j’ai besoin je sais où elle est ». Julie, CPE, nous confirme aussi cela, 
« souvent les profs viennent dans mon bureau donc on discute dans mon bureau ». Dans le 
même temps, la salle des professeurs est un lieu important, tel que Julie l’exprime, « il s’y joue 
beaucoup de choses ». Ainsi, Alice « va travailler régulièrement en salle des professeurs ». 
Mais dans le même temps, bien que Matthieu, professeur, confirme aller dans le bureau de CPE 
s’il en a besoin, en ce qui concerne la salle des professeurs, il vit une expérience totalement 
différente des CPE interrogées : « Nan, elle vient pas. Elle vient pas en salle des profs ouais. 
Mais effectivement, je vois pas trop de CPE en salle des profs. L’année dernière dans un autre 
établissement, j’ai l’impression qu’elle venait pas trop, trop. ». Nous observons alors que CPE 
et professeurs ont des lieux de rencontre et de travail définis, mais ont-ils suffisamment de 
disponibilité pour collaborer ? En effet, comme nous l’avons vu dans la partie théorique les 
temps de travail entre CPE et professeur sont différents et les professeurs passent moins de 
temps que les CPE dans les établissements. S’ajoute à cela la répartition de leur temps. En effet 
lorsque les professeurs sont en classe avec les élèves, les CPE ont plus de disponibilité, mais à 
l’inverse lorsque les élèves sont hors classe, les professeurs sont disponibles mais les CPE 
rarement. Bien que certains puissent discuter ensemble, de manière informelle, à l’espace dédié 
aux fumeurs, tel est le cas d’Alice, CPE, « sur une pause cigarette, sur le trottoir, on se voit. », 
cela est loin de concerner tous les professionnels. Même s’il est important de prendre en compte 
les temps informels, comme la pause cigarette ou se croiser momentanément dans les couloirs, 
ces moments ne sont pas de la collaboration mais ils peuvent y mener. 

Le second paramètre concerne les réunions, qui ont une grande place dans le quotidien 
des établissements scolaires du second degré, mais cela dépend du type de rencontre. Pour ce 
qui est des réunions non institutionnelles, à la seule initiative de quelques-uns, celles-ci sont 
peu sollicitées. Ainsi, pour Agathe CPE, « si on voit qu’on a besoin d’impliquer d’autres 
personnes, si on a besoin de formaliser les choses, on convient d’un moment pour en discuter. 
Mais c’est quand même plus rare. ». En effet, Matthieu, professeur, ne semble pas demandeur 
de ce type de rencontre : « je pense qu’un truc plus formel genre “rendez-vous à une heure 
précise” ça serait pas adapté en fait. ».  

En ce qui concerne les instances, telles que les conseils d’administration durant lesquels 
sont notamment définis l’organisation de l’établissement et les règles de vie, seuls certains 
professionnels sont concernés. Le CPE y est membre de droit, mais pour les personnels 
d’enseignement et d’éducation, seuls certains y sont élus. Ainsi, le travail collaboratif peut avoir 
lieu avec des enseignants, souvent les plus investis. En effet, comme vu en amont, 
l’investissement dans le travail collaboratif peut demander beaucoup à ces participants. Alors, 
si ce travail collectif est vu comme une charge supplémentaire et donc une contrainte, nous 
pouvons faire face à un désengagement (Herbat et Guégan, 2008). Celui-ci peut être visible 
notamment lors des Conseils Pédagogiques. Cette instance est présidée par le Chef 
d’établissement et est composée d’au moins un professeur principal de chaque niveau et un 
professeur par discipline. Bien que d'autres professionnels puissent y être invités, la 
participation effective reste variable et freine la collaboration. Alors, si les réunions, formelles 
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ou non, permettent un travail collaboratif, il faut cibler les interlocuteurs et les moments afin de 
voir émerger une culture commune et une cohérence éducative. 

En ce qui concerne le troisième paramètre, depuis une dizaine d’années une nouvelle 
forme de travail collaboratif a vu le jour par l’utilisation des outils numériques. La disponibilité 
du matériel, l’accès à un réseau et à des applications ont permis de développer la communication 
et donc la construction de projets collectifs au sein des EPLE. Ainsi, pour Alice, CPE, « souvent 
[…] on formalise les choses par écrit parce qu’on est tous dans la boucle du mail », tout comme 
pour Matthieu : « je lui envoie un mail et dans la demi-journée elle a répondu ». En effet, les 5 
professionnels interrogés nous ont confirmé que l’utilisation du matériel informatique et des 
outils numériques, sont, dans les établissements, quotidiens et incontournables. Mais, il faut 
prendre en compte deux phénomènes qui peuvent venir contrarier la collaboration. Il s’agit de 
la multiplicité des supports et de la facture numérique. En ce qui concerne la multiplicité des 
supports, celle-ci est présente non seulement pour chacun d’entre nous, mais également dans 
les établissements scolaires. En effet, il existe plusieurs plateformes éducatives ou 
pédagogiques. Cela va des applications de vie scolaire au boites mail et des environnement de 
travail. Ainsi, il s’agirait pour les professionnels de définir ensemble les supports à utiliser pour 
rendre le travail collaboratif efficace. Enfin, la fracture numérique est aussi présente dans les 
établissements du second degré. Bien que la fracture numérique à l’origine soit définie par 
l’accès aux outils informatiques, elle concerne, aujourd’hui aussi l’utilisation des supports 
numériques. Ainsi, il est important de prendre en compte les compétences numériques de 
chacun des professionnels et le cas échéant de mettre en place des formations, pour s’assurer 
une bonne communication menant à une collaboration réussie. C’est en ce sens que l’Éducation 
Nationale a mis en place depuis 2018, le Cadre de Référence des Compétences Numériques dès 
le cycle 3 et jusqu’à l’université, évalué par le certification PIX. Alors, pour s’assurer du travail 
collaboratif, via les outils numériques qui se sont développés ces dernières années, il est 
important de considérer les difficultés que les uns et les autres peuvent rencontrer. 

La qualité de la collaboration est donc conditionnée aux organisations en place dans les 
EPLE. Cela va de la prise en compte de la taille et de la répartition des espaces, des emplois du 
temps de chacun et de l'investissement personnel ainsi que des outils informatiques et des 
supports numériques disponibles et des compétences de chaque personnel. Ainsi, si la formation 
n'est pas suffisante pour informer et former tous les personnels d’éducation et les enseignants à 
la collaboration, la communication et la sensibilisation dans les établissements est primordiale. 

2.2.3. Une collaboration plus évidente entre des personnels d’éducation et avec des 
professeurs aux statuts particuliers  

Tel que nous l’avons vu, la collaboration entre les CPE et les professeurs ne semble pas 
évidente, malgré leur volonté de faire réussir tous les élèves. Ainsi, les personnels interrogés 
ont pu nous faire état de projets collectifs réalisés dans leur établissement. Qui sont les 
participants à ces projets et le travail collaboratif permet-il réellement la construction d’une 
culture commune et d’une cohérence éducative ? Dans cette troisième et dernière partie nous 
nous attacherons à révéler les différents participants à ces travaux. Nous verrons que la 
collaboration entre différents corps de métier se fait principalement avec des personnels à statut 
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particulier, tels que les professeurs principaux, et que les Chefs d’établissement ont leur rôle à 
jouer dans la mise en place du travail collaboratif. De plus, il apparaît que le travail collectif, 
lorsqu’il y en a, se met en place le plus souvent suite à un incident. 

Nous observons dans les établissements davantage de projets entre professeurs, initié 
par l’une de leurs missions d’après le Référentiel de Compétences Professionnelles des métiers 
du professorat et de l’éducation (2013). Tout comme les enseignants, les personnels 
d’éducation, tels que les CPE et les équipes médico-sociales, ont davantage l’habitude de 
travailler ensemble puisqu’ils ont de nombreux sujets en commun, comme la sécurité physique, 
affective et morale des élèves. Mais la collaboration entre CPE et professeur semble inexistante. 
Aucun entretien ne fait état d’un projet avec un professeur, qui plus est d’Histoire, de 
Géographie et d’EMC. Matthieu, professeur d’Histoire, de Géographie et d’EMC, a même vécu 
une intervention lors d’un de ces cours, à la suite d’un incident discriminant au sein d’une classe 
de troisième : « la CPE […] a organisé […] une sorte de formation, un petit module ou […] 
une personne des forces de l’ordre quoi, un policier du coin, qui est venu pour expliquer 
comment les… en fait il a fait de l’EMC quoi. ». Ainsi, nous pouvons observer, que même si le 
sujet fait partie des objectifs des cours d’Enseignement Morale et Civique, le professeur n’est 
pas consulté. Alors, que si nous regardons de plus près les contenus d’EMC15 et les missions 
des CPE, nous pouvons trouver de nombreux sujets communs. Ainsi, pour Matthieu, « par 
exemple la séance d’EMC [sur le harcèlement], je pense qu’il y a peut-être 1% des profs 
d’histoire-géo qui sont en contact avec les CPE pour l’organiser. Alors que je pense que ça 
peut être intéressant de le faire ensemble. En tout cas moi je lui demanderai … ». Ici, la 
méconnaissance des missions des uns et des autres est la cause de cette non-collaboration. 
Alors, quels sont les participants des projets collaboratifs ? 

Durant les entretiens il a été évident que la collaboration ne se faisait pas entre tous les 
professionnels. En effet, si nous prenons en compte toutes les conditions que la collaboration 
demande, l’organisation spatio-temporelle des établissements, le phénomène de fracture, la 
multiplicité des supports numériques et l’investissement personnel, seuls certains ont la 
possibilité de vraiment collaborer. Tout le panel des entretiens font ressortir des projets 
collectifs à l’œuvre dans leur établissement, tels que Julie ou encore Agathe, toutes deux CPE. 
Ainsi elles participaient à ces projets avec des professeurs : « l’année dernière j’ai eu la chance 
de pouvoir faire un projet justement avec les enseignants. Donc c’étaient les PP de 6ème. » 
(Julie), « y’a une émission de radio qui existe dans le collège dans lequel j’étais l’année 
dernière, qui est animée par les professeurs principaux des classes de 3ème et la prof qui est 
référente égalité filles-garçons » (Agathe). Ainsi nous observons, que les participants du côté 
du corps professoral sont le plus souvent les professeurs ayant aussi le statut de Professeur 
Principal. En effet, les missions de ces personnels d’éducation concernent la coordination de la 
classe et l’orientation des élèves de sa classe16. Alors, il a tout intérêt à collaborer avec les autres 
personnels pour avoir une vision d’ensemble de la scolarité de ses élèves. De plus, concernant 

 
15 Annexe 12 : Arrêter du 17-7-2018 – JO du 21-7-2018 - Programme d’enseignement moral et civique cycle 
[extrait]., p.128 
16 Annexe 13 : Circulaire n°2018-108 du 10-10-2018 – Rôle du professeur principal dans les collèges et les lycées, 
p.131 
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le projet d’Agathe, les participants comprennent aussi la professeure référente égalité fille-
garçon, et dans un autre projet, en lycée professionnel, elle collabore sur un projet d’orientation 
avec le Directeur Délégué aux Formations Professionnelle et Technologique, autrement dit des 
personnels avec des statuts particulier. Nous avons aussi observé que ce statut est présent dans 
le projet d’Alice : « on échange avec la professeure principale, qui est donc professeure de 
lettre-histoire ». Ici, l’éviction de la discipline du professeur est au profit de son statut de 
Professeure Principale. Ainsi, même si la discipline est concernée par le sujet de l'intervention, 
le statut particulier sera prédominant. Le travail collaboratif se fait essentiellement avec des 
personnels aux statuts particuliers, notamment en raison de la concordance des missions. En ce 
qui concerne la collaboration entre CPE et professeur d’Histoire, de Géographie et d’EMC, 
celle-ci est encore à développer, malgré les nombreux sujets communs à ces deux métiers : 
harcèlement, discrimination, formation du citoyen, etc. Alors, en nous basant sur les différents 
types de collaboration présentés précédemment (Barthélémy, 2020), nous pouvons définir les 
travaux collectifs que nos enquêtés nous ont présentés. En effet, la collaboration peut se décliner 
de quatre manières différentes : la non-collaboration, le réassurement, la co-action et le 
partenariat. Nous pouvons affirmer avec ce qui a été analysé précédemment que les trois 
premiers types de collaboration sont présents dans chacun des établissements. Mais, pour ce 
qui est du partenariat entre les CPE et les professeurs d’Histoire, de Géographie et d’EMC, 
celui-ci est totalement inexistant au profit des personnels aux statuts particuliers.  

Enfin, la présentation de ces projets nous montre aussi que le travail collaboratif se fait 
le plus souvent dans un contexte précis. En effet, si la collaboration est vue comme une charge 
de travail supplémentaire, alors pour faire travailler ensemble les professionnels de l’éducation, 
il faut une raison. Ainsi, Alice a collaboré avec une professeure principale après que celle-ci 
soit « venue nous évoquer une situation en fin de semaine dernière sur du harcèlement scolaire, 
racket » ou encore de « climat de la classe, qui commençait à se dégrader fortement » et pour 
Matthieu, professeur, c’était une situation d’insultes racistes. Ainsi, la mise en place du travail 
collaboratif se fait après des incidents, ou un constat de problématique. Julie, CPE, l’exprime 
de cette façon : « j’ai pu faire des heures de vie de classe aussi quand y’a eu des soucis 
ponctuels, avec certaines classes ». Alors le travail collaboratif est utilitariste et ne permet, qu’à 
la marge, de construire une culture commune et une cohérence éducative. C’est dans cette visée 
que Matthieu, professeur, s’interroge : « je pense qu’il y a certains profs qui diraient que la 
collaboration avec les CPE est nécessaire quand les choses se passent mal. Quand y’a un 
problème en fait. La question c’est : est-ce qu’il faut attendre qu’il y ait un problème pour 
régler les solutions quoi. Et à ça faut répondre non quoi. Parce que je pense que vous en tant 
que CPE vous avez un savoir-faire que nous on n’a pas. Du coup c’est vrai que ça m'interroge 
un peu ». Ainsi, pour permettre une réelle collaboration visant la réussite de tous, il semble 
nécessaire que quelqu’un donne l’impulsion. La vision globale, dont semble manquer Matthieu, 
est détenue par le chef d’établissement. En effet, c’est le personnel ayant non seulement un 
regard sur ce qu’il se passe au sein du corps professoral mais aussi en vie scolaire. Ainsi, il est 
primordial que les Chefs d’établissement prennent en main cette responsabilité et se saisissent 
des Conseils Pédagogiques, par exemple, pour impulser un travail collaboratif entre tous les 
corps de métier de l’Éducation Nationale. 
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La collaboration, se faisant lorsque CPE et professeurs travaillent ensemble pour définir 
une culture commune et une cohérence éducative, ne va pas de soi ni en formation MEEF, ni 
au sein même des établissements du second degré. Grâce à des enseignements communs et des 
temps de travail en groupe, les étudiants en master ont eu la possibilité de s’interroger sur les 
représentations des uns et des autres et sur les contenus des deux formations, CPE et Histoire, 
Géographie et EMC. Malgré tout, cela n’a concerné qu’une partie des étudiants, laissant la 
seconde partie dans la méconnaissance de l’autre et avec ses représentations sociales et 
personnelles. Alors, il semble nécessaire d’approfondir ces modules de formation en commun, 
pour que la collaboration soit plus évidente une fois en poste dans un EPLE. En effet, dans les 
établissements, la construction d’une culture commune et la définition d’une cohérence 
éducative pour la réussite de tous les élèves, bien qu’évidente pour tous, n’est pas mise en place 
si facilement. Plusieurs facteurs peuvent empêcher ou faciliter la collaboration, tels que 
l’organisation spatio-temporelle, la disponibilité et l’utilisation des outils informatiques et des 
supports numériques, et l’investissement personnel de chacun des professionnels de l’Éducation 
Nationale. Ainsi, la collaboration, lorsqu’elle est à l'œuvre, est biaisée, car utilitariste, elle est 
le plus souvent mise en place à la suite d’incidents, au lieu de faire preuve de prévention à l’aide 
d’objectifs et de pratiques communes. Ainsi, il apparaît que les chefs d'établissement doivent 
se saisir de cette vision d’ensemble, nécessaire à une collaboration pleine et entière. 
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3. Les limites et perspectives. 

La recherche menée a déjà permis d’apporter des éléments de réponse intéressants à la 
problématique posée. Toutefois, elle a fait émerger des interrogations concernant la 
méthodologie de l’enquête. 

Il convient donc à présent d’évoquer quelques limites à cette étude. Nous avons tout 
d’abord rencontré des difficultés à contacter les anciens étudiants en master MEEF Histoire-
Géographie à l’université de Nantes, nous obligeant à interroger des professionnels n’ayant pas 
suivi cette formation. Notre mémoire portant sur l’impact de la formation dans la création d’une 
culture commune, il aurait été intéressant d’avoir l’avis des professeurs d’histoire-géographie 
ayant été formés à Nantes pour comparer plus directement leur ressenti à celui des 3 CPE 
formées au sein de la même Université. Nous avons par chance, suivi nous-même ce module et 
avons donc pu échanger avec les étudiants de M2 MEEF Histoire-Géographie à ce moment-là. 

Également, dans la mesure où notre enquête se limite à l’interrogation de 3 CPE et 2 
professeurs d’histoire-géographie, le nombre semble trop juste pour établir une réponse 
objective sur la réalité du travail collaboratif entre CPE et enseignants. En effet, le type 
d’établissement et la personnalité des professionnels faisant varier les occasions de 
collaboration, la facilité de communication et les pratiques professionnelles, il serait intéressant 
d’interroger un plus grand nombre de CPE et professeurs d’Histoire-Géographie. 

Au cours de nos entretiens, menés à distance, nous avons eu quelques problèmes de 
coupure dans nos enregistrements, rendant plus difficile l’exploitation des données ensuite. En 
tant que CPE en formation, nous nous sommes demandé si les professeurs d’histoire-géographie 
avaient osé partager leurs ressentis vis-à-vis de leurs collègues CPE aussi facilement que les 
CPE interrogées. Il est possible qu’il ait été difficile pour les enseignants de distinguer notre 
rôle de chercheur à celui de CPE, influençant potentiellement certaines réponses. 

Lors de nos observations pendant la journée de formation en commun entre les étudiants 
de master MEEF Histoire-Géographie et les étudiants de master MEEF Encadrement Éducatif, 
nous avons essayé d’être le plus neutre possible et d’observer de manière objective. Mais cette 
méthode n’est pas dénuée d’interprétation personnelle. Il serait intéressant d’observer chaque 
année ces journées interdisciplinaires afin de voir les évolutions. 

Pour finir, les CPE et enseignants interrogés ont soulevé la question de la place du chef 
d’établissement dans la mise en relations des personnels au sein des établissements scolaires. 
Notre travail pourrait être enrichi par une enquête auprès de principaux et proviseurs sur les 
questions de collaboration et de cohésion d’équipe. 
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CONCLUSION 

Les recherches ont montré que dans un souci d’accompagnement des élèves dans la 
réussite de leur parcours, il est essentiel que les acteurs des établissements scolaires 
communiquent et travaillent ensemble. Cette question de collaboration, notamment entre les 
enseignants et CPE, qui assurent le suivi des élèves sur les temps de classe et hors classe, prend 
de plus en plus de place dans les textes officiels. Mais si les recommandations tendent à 
rapprocher ces deux acteurs, la relation inter métiers entre CPE et enseignant peut-être l’objet 
de tensions, empêchant ainsi une collaboration efficace. D’où viennent ces tensions ? Comment 
se manifestent-elles ? Sont-elles visibles dès la formation des professionnels ? C’est pour 
répondre tenter de répondre à ces questions que nous choisit d’étudier ce sujet en posant la 
problématique de recherche suivante : alors qu’ils partagent des missions et compétences 
communes, comment, par la formation, enseignants et CPE peuvent-ils dépasser les 
tensions existantes afin de collaborer pour permettre la réussite de tous les élèves dans un 
système cloisonné ? 

Afin de comprendre d'où viennent ces tensions nous avons dans une première partie 
retracé l’évolution de chacun des métiers, l’un historiquement tourné vers la transmission de 
savoirs et l’autre vers la surveillance et le respect des règles. L’organisation cloisonnée de 
l’enseignement avec des temps en classe et hors classe, respectivement sous la responsabilité 
des enseignants et des CPE, ne facilite à priori pas la relation entre les acteurs. Cette distinction 
bien ancrée entre instruction et discipline est également génératrice de tensions puisque chacun 
des acteurs est victime de représentations sociales des métiers le poussant à rester dans son 
champ d’action historique et à tenir l’autre pour responsable en cas de problème. Mais ces 
représentations tendent à isoler les professionnels qui peuvent pour certains se retrouver en 
difficulté et donc en souffrance. Ces représentations existent-elles déjà dès la formation des 
CPE et enseignants ? Si nous avons mis en lumière la question de l’engagement individuel dans 
le travail collaboratif, nous avons également découvert à travers la recherche que bien que le 
contenu des formations soit différent, la formation peut être un lieu propice à la création d’une 
culture commune entre enseignants et CPE. 

Pour vérifier la théorie sur le terrain, nous sommes donc ensuite allées interroger des 
CPE et enseignants d’histoire-géographie. Nous avons également observé et participé à une 
journée de formation en commun avec les étudiants en Master MEEF histoire-géographie. Nous 
avons alors découvert que les futurs enseignants ne connaissaient pas les missions des CPE, 
créant de l’agacement chez ces derniers, nuisant au travail collaboratif. Mais si la différence de 
formation et l’inégale connaissance du métier de l’autre font naître ces tensions, ces temps à 
l’INSPE peuvent également être l’opportunité d’échanger sur les métiers pour créer de 
véritables alliances entre les acteurs. Au sein des établissements scolaires, nous avons découvert 
que la collaboration entre CPE et enseignants était voulue, pour la réussite des élèves mais qu’il 
existait des facteurs empêchant ce travail commun. L’organisation du temps et des espaces au 
sein des établissements notamment ne permet pas toujours aux acteurs de travailler ensemble 
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mais ces derniers, au moyen de projets transversaux, outils numériques et sur les temps 
informels mettent tout en œuvre pour collaborer dans l’objectif d’accompagner au mieux les 
élèves dans leur parcours.  

Ce travail de recherche nous a permis de remettre en question nos propres 
représentations sur le sujet. En tant qu’étudiantes en master MEEF encadrement éducatif nous 
avons pu observer nos camarades avoir des réticences à travailler avec les étudiants en master 
MEEF Histoire-Géographie. Nos recherches nous ont permis d’échanger avec les étudiants 
enseignants de notre groupe sur nos formations, nos expériences, nos missions et d’instaurer un 
climat de travail serein et propice à la collaboration. Nous avons donc pu produire un travail de 
qualité. Cela nous a également permis d’avoir un regard critique au sein de nos établissements 
de stage et de questionner les espaces de collaboration, les décisions des enseignants et CPE et 
ainsi instaurer un climat relationnel serein. 

Cela nous a également fait réfléchir au rôle du chef d’établissement comme manager 
d’équipe au sein des établissements pour justement créer des espaces de collaboration et apaiser 
les éventuelles tensions. Il serait intéressant dans une future recherche d’aller interroger les 
chefs d’établissement sur le sujet et d’observer différentes pratiques pour les comparer. Il 
semble également intéressant d’aller étudier plus en détails la mise en place des projets 
transversaux au sein des établissements et leur efficacité dans la réussite et l’épanouissement 
des élèves.  
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Annexe 1. Décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif au statut particulier des 
conseillers principaux d'éducation. 
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Annexe 2. Circulaire n°97-123 du 23-5-1997 : mission du professeur 
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Annexe 3. Décret impérial portant l’organisation de l’Université (17 mars 1808) - 
Napoléon Ier, Bulletin des lois, numéro 185, p.145-171 

Titre IV : de l’ordre qui sera établi entre les membres de l’Université ; des rangs 
et des titres attachés aux fonctions 

Article 29 - Les fonctionnaires de l’Université impériale prendront rang entre eux dans 
l’ordre suivant : 

 Rangs d’administration Rangs d’administration 

1 Le grand-maître  

2 Le chancelier  

3 Le trésorier  

4 Les conseillers à vie  

5 Les conseillers ordinaires  

6 Les inspecteurs de l’Université  

7 Les recteurs des académies  

8 Les inspecteurs des académies  

9 Les doyens des facultés  

10  Les professeurs des facultés 

11 Les proviseurs des lycées  

12 Les censeurs des lycées  

13  Les professeurs des lycées 

14 Les principaux des collèges  

15  Les agrégés 

16  Les régents des collèges 

17 Les chefs d’institutions  

18 Les maîtres de pension  

19  Les maîtres d’étude 
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Annexe 4. Arrêté du 1-7-2013 - J.O. du 18-7-2013 - Référentiel des compétences 
professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation 
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Annexe 5. Circulaire n°2015-139 du 10-08-2015 – Mission des conseillers 
principaux d’éducation 
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Annexe 6. Grille d’enquête  

Nous sommes étudiantes en Master 2 Encadrement Éducatif pour devenir CPE et dans 
le cadre de notre mémoire, nous nous intéressons à la place de la formation dans le travail 
collaboratif entre les enseignants et les CPE. Nous interrogeons donc des CPE et enseignants 
stagiaires à mi-temps en établissement et en formation afin d’être au plus près de notre 
problématique. 

Dans cet entretien, nous vous poserons des questions sur la formation que vous 
suivez/avez suivi et sur la relation de travail que vous entretenez au sein de votre établissement 
avec le(s) CPE ou le(s) enseignants. Afin d’analyser les résultats de notre enquête, cet entretien 
sera enregistré. Êtes-vous d’accord ? Dans tous les cas vos réponses seront anonymisées. 

Date / Heure / Lieu de l’entretien :  

Durée :  

L’enquêté (Nom Prénom, fonction, établissement) :  

Thèmes/Axes Questions 

La formation 
 

- Quelle formation suivez-vous cette année ? 

- Quels sont les thèmes principaux abordés dans votre formation / le 
contenu de vos cours ? 

- Comment est abordée la question des autres personnels de l’éducation, en 
particulier du CPE · de l’enseignant ? (Type de cours, temps consacré, 
méthode d’enseignement, …) 

- Avez-vous des temps de formation en commun avec des stagiaires en 
master MEEF Histoire-Géo ou master MEEF CPE ? 

- Comment abordez-vous les questions d’éducation · discipline et de 
pédagogie · instruction ? 

- Si oui, que pensez-vous de ces temps de formation en commun ? Si non, 
que penseriez-vous d’un temps de travail en commun ? 

- Quels sont vos missions en tant que CPE · enseignant ? 

- Quels sont selon vous les missions d’un CPE · d’un enseignant ? 

- Lesquelles de ces missions vous semblent communes ou 
complémentaires aux vôtres (en théorie et sur le terrain) ? 

La relation - Au sein de votre établissement de stage, comment qualifieriez-vous les 
relations que vous entretenez avec le CPE · l’enseignant ? 
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Annexe 12. Arrêter du 17-7-2018 – JO du 21-7-2018 - Programme d’enseignement 
moral et civique cycle [extrait]. 
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Annexe 13.  Circulaire n°2018-108 du 10-10-2018 – Rôle du professeur principal 
dans les collèges et les lycées 

Les équipes pédagogiques, conformément à l'article R. 421-49 du Code de l'éducation, se 
concertent, assurent le suivi et l'évaluation des élèves et organisent l'aide à leur travail personnel. 
Elles conseillent les élèves pour le bon déroulement de leur scolarité et le choix de leur orientation. 
Dans le cadre de ces missions, les équipes pédagogiques sont chargées des relations avec les 
familles et les élèves et travaillent en collaboration avec d'autres personnels, notamment les 
personnels d'éducation et d'orientation. 

Au sein des équipes pédagogiques, les professeurs principaux sont désignés par le chef 
d'établissement, conformément aux dispositions de l'article R. 421-10 du Code de l'éducation, avec 
l'accord des intéressés, en fonction de leurs qualités pédagogiques, de leurs aptitudes aux tâches 
d'organisation, au travail en équipe, au dialogue quel que soit leur interlocuteur. 

Pour que les professeurs principaux jouent avec efficacité le rôle qui leur est assigné, il est 
nécessaire que le principal ou le proviseur les réunisse à intervalles réguliers. 

Leur rôle est essentiel à la réussite des élèves et à leur orientation. Sous la responsabilité du chef 
d'établissement, ils favorisent, pour leur classe, les liens entre les élèves, les représentants légaux, 
les professeurs, les conseillers principaux d'éducation (CPE), les personnels sociaux et de santé, 
le psychologue de l'éducation nationale et l'équipe de direction. Le bon déroulement de leurs 
missions conditionne par conséquent le fonctionnement de l'établissement et participe à la 
construction du futur adulte responsable et citoyen. 

Les missions des professeurs principaux concernent tous les niveaux, de la classe de sixième à la 
classe de terminale, et tous les types d'enseignement. 

La circulaire n° 93-087 du 21 janvier 1993 relative au rôle du professeur principal dans les collèges 
et les lycées est abrogée. 

I. Leurs missions 

3.1.1. 1. La coordination : suivi des acquis, de l'évaluation et 
accompagnement des élèves 

Les membres de l'équipe pédagogique contribuent au suivi individuel, à l'information et à 
l'orientation des élèves du second degré qui leur sont confiés. Dans ce cadre, sans intervenir sur 
les questions spécifiques relevant des champs disciplinaires des autres membres de l'équipe, le 
professeur principal fait le lien, pour sa classe, entre tous les personnels qui suivent l'élève : les 
professeurs, les CPE, les personnels sociaux et de santé, le psychologue de l'éducation nationale 
et l'équipe de direction. Il est également l'interlocuteur privilégié de la famille. 

1.1 Le suivi des acquis scolaires et de l'évaluation des élèves 

Menée et réalisée par les enseignants, en collaboration avec l'équipe éducative, l'évaluation a pour 
fonction de rendre compte des acquis de l'élève et de l'aider à progresser. 

Lors des conseils de classe, le professeur principal, ou un représentant de l'équipe pédagogique le 
cas échéant, expose au conseil de classe les résultats obtenus par les élèves et présente une 
synthèse des conseils formulés par l'équipe pour leur parcours de formation. Sur ces bases et en 
prenant en compte l'ensemble des éléments d'ordre éducatif, médical et social apporté par ses 
membres, le conseil de classe examine le déroulement de la scolarité de chaque élève afin de 
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mieux l'accompagner dans son parcours scolaire, à la fois dans la progression de ses 
apprentissages à l'intérieur d'un cycle, dans son passage d'un cycle à l'autre et dans la construction 
de son projet personnel. 

Une synthèse de ce suivi est régulièrement transmise à l'élève et à ses représentants légaux. Elle 
leur propose à cette occasion les objectifs et modalités pédagogiques permettant l'élaboration 
puis la réalisation du projet personnel de l'élève. Dans ce cadre, le professeur principal est un 
référent pour les représentants légaux des élèves de sa classe et peut proposer des temps de 
dialogue individuel. 

Au collège, les éléments de ce suivi sont consignés dans le livret scolaire unique (LSU). Celui-ci 
permet de rendre compte de l'évolution des acquis scolaires de l'élève. Il sert d'instrument de 
liaison entre les enseignants, l'élève et ses représentants légaux. Une fois les différents bilans 
renseignés dans le livret scolaire, le professeur principal veille à la bonne appropriation de ces 
bilans par l'élève et ses représentants légaux. 

Dans le cadre des dispositifs d'accompagnement des élèves, notamment "Devoirs faits", le 
professeur principal peut être amené à faciliter les liaisons entre les temps de travail dans 
l'établissement, dans la classe et hors la classe, notamment en assurant le suivi des élèves 
concernés. 

En lycée, en classe de seconde, le professeur principal exploite, avec l'équipe pédagogique, les 
résultats obtenus aux tests de positionnement et repère ainsi avec ses collègues, pour chaque 
élève, les besoins les plus urgents. Au sein de sa classe et en lien avec l'équipe de direction, le 
professeur principal suit la composition des groupes d'accompagnement personnalisé et leur 
évolution en cours d'année scolaire. 

En lycée général et technologique, sous l'autorité du chef d'établissement, le professeur principal 
doit, sur la base des résultats obtenus et en lien avec le psychologue de l'éducation nationale et 
l'équipe pédagogique, guider l'élève dans son choix de spécialités ou de série, et aussi, le cas 
échéant, dans celui des options proposées en première. 

Dans les classes de première de la voie générale et technologique, en fonction des spécialités et 
des enseignements optionnels choisis par l'élève et en lien avec le psychologue de l'éducation 
nationale, le professeur principal doit, avec l'aide de l'équipe pédagogique sur la base des résultats 
obtenus et du projet d'avenir de l'élève, le guider dans ses choix en vue de la classe terminale. 

En lycée professionnel, en liaison avec le directeur délégué aux formations professionnelles et 
technologiques (DDFPT) et l'ensemble de l'équipe pédagogique, le professeur principal assure, 
pour sa classe, la coordination pédagogique entre l'enseignement général et l'enseignement 
professionnel. Dans le cadre des dispositions prévues par la circulaire n° 2016-053 du 29 mars 
2016, il veille à la coordination, sur le plan pédagogique, des périodes de formation en milieu 
professionnel : au sein de l'équipe pédagogique, il participe à la préparation, au suivi, à l'évaluation 
de ces périodes.  

1.2 L'accompagnement des élèves à besoins éducatifs particuliers 

À tout moment de la scolarité, un accompagnement pédagogique spécifique est apporté aux 
élèves qui manifestent des besoins éducatifs particuliers, notamment ceux qui présentent des 
capacités singulières ou qui éprouvent des difficultés importantes dans l'acquisition du socle 
commun de connaissances, de compétences et de culture. Le professeur principal assure, pour sa 
classe, un suivi de cet accompagnement mis en place par les équipes pédagogiques, sous 
l'autorité du chef d'établissement, en associant l'élève et ses représentants légaux. 
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Lorsque l'élève est concerné par des modalités spécifiques d'accompagnement tels qu'un plan 
d'accompagnement personnalisé (PAP), un projet d'accueil individualisé (PAI), un projet 
personnalisé de scolarisation (PPS), il participe à l'élaboration des projets dans le cadre des 
réunions des équipes éducatives. Il peut par ailleurs suivre la mise en œuvre des stages de remise 
à niveau de ses élèves. 

Le professeur principal peut être amené à coordonner un programme personnalisé de réussite 
éducative ou un contrat de réussite lorsqu'il apparaît que l'élève risque de ne pas atteindre le niveau 
requis de certaines connaissances et compétences attendues. 

En lycée, en lien avec le CPE et l'équipe de direction, le professeur principal est amené à donner 
une information à l'élève et à sa famille concernant les dispositifs de remise à niveau destinés à 
éviter un redoublement et les stages passerelles prévus lors des changements de voie 
d'orientation, puis à suivre leur mise en œuvre. 

1.3 L'implication dans la vie de classe et de l'établissement 

Au sein de la classe, le professeur principal est particulièrement attentif à l'accueil de tous les 
élèves et il favorise la communication. Il peut être conduit à organiser et animer les heures 
consacrées à la vie de la classe, voire à gérer les conflits concernant les élèves de sa classe, avec 
le CPE et le personnel de direction ayant en responsabilité la classe. 

En lien avec le chef d'établissement et le CPE, il participe à l'organisation des élections des 
délégués. Pour ce faire, il rappelle les attributions du conseil de classe et le rôle des délégués qui 
sont chargés de représenter les élèves en toutes circonstances : les élèves délégués sont les porte-
parole auprès des professeurs et des personnels d'éducation, notamment au moment du conseil 
de classe où ils siègent. 

Le professeur principal crée un lien privilégié entre l'établissement et les représentants légaux de 
l'élève. 

Au moins un professeur principal de chaque niveau d'enseignement participe au conseil 
pédagogique, présidé par le chef d'établissement. Les professeurs principaux concourent à la 
préparation des réunions de cette instance en recueillant, avec les professeurs des champs 
disciplinaires, les besoins et les projets des équipes pédagogiques. 

3.1.2. 2. L'orientation 
Le professeur principal a une responsabilité spécifique dans la mise en œuvre et le suivi des 
actions d'information et d'aide à la préparation progressive des choix d'orientation de tous les 
élèves du second degré. 

2.1 Il coordonne pour chacun de ses élèves l'information et la préparation progressive du choix 
d'orientation avec le psychologue de l'éducation nationale 

L'action du professeur principal s'inscrit dans le cadre du parcours individuel, d'information, 
d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel de l'élève (parcours Avenir) 
prévu par l'article L. 331-7 du Code de l'éducation, qui concerne toutes les classes de la sixième à 
la terminale et tous les types d'enseignement. 

Sous la responsabilité du chef d'établissement, le professeur principal contribue à la mise en œuvre 
des actions d'information organisées par l'établissement, notamment en lien avec la région dans 
le cadre de ses nouvelles compétences en matière d'information sur les formations et les métiers. 
Il est chargé, pour ses élèves, d'assurer la coordination et le suivi des actions en lien étroit avec 
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l'ensemble des équipes pédagogiques et éducatives dont les psychologues de l'éducation 
nationale, les familles, les représentants de l'enseignement supérieur et les partenaires comme les 
collectivités territoriales ou les mondes économique, professionnel et associatif. 

Le professeur principal assure l'accompagnement des élèves dans l'élaboration et la consolidation 
de leur parcours en collaboration avec le psychologue de l'éducation nationale. En début de 
formation, le professeur principal participe à l'accueil de l'élève dans l'établissement et à 
l'appréciation de ses compétences en lien avec l'équipe éducative. Dès la classe de troisième, le 
professeur principal conduit des entretiens personnalisés d'orientation en associant en tant que 
de besoin les psychologues de l'éducation nationale et les autres membres de l'équipe éducative. 
Ces entretiens sont inscrits le plus tôt possible dans l'année scolaire, et à tout moment en fonction 
des besoins. Ceux-ci permettent de mieux construire le parcours d'orientation des élèves, y 
compris pour la poursuite d'études dans l'enseignement supérieur, en tenant compte de leurs 
résultats scolaires et de leurs souhaits d'orientation ainsi que ceux de leur famille. 

Au lycée, dans le cadre de la réforme du baccalauréat général et technologique et de la 
transformation de la voie professionnelle, le rôle du professeur principal dans l'accompagnement 
au choix de l'orientation est renforcé. Le professeur principal contribue avec les psychologues de 
l'éducation nationale à donner aux élèves une information sur l'enseignement supérieur, 
notamment sur les attendus des formations et sur le monde professionnel, en lien avec les actions 
organisées par les régions. Il participe à des actions spécifiques annuelles, notamment les 
Semaines de l'orientation et les périodes d'observation en milieu professionnel ou les périodes 
d'immersion dans l'enseignement supérieur. 

En seconde générale et technologique, le professeur principal accompagne ses élèves dans le 
choix de leur série en voie technologique ou de leurs enseignements de spécialité en voie générale 
et dans l'élaboration de leur projet d'avenir.  

Au lycée professionnel, le professeur principal accompagne l'élève dans la construction de la suite 
de son parcours, que ce soit en vue d'une insertion professionnelle immédiate ou d'une poursuite 
d'études. À cet effet, en coordination avec l'équipe pédagogique et avec le psychologue de 
l'éducation nationale, il l'aide à la formalisation de ses compétences, connaissances et motivations 
en fonction de son projet. 

2.2 Il contribue à la mise en œuvre des procédures d'orientation, d'affectation et d'admission 

Sous l'autorité du chef d'établissement, le professeur principal explicite aux élèves et à leur famille 
les procédures d'orientation, d'affectation au lycée et d'admission dans l'enseignement supérieur. 
Il les accompagne tout au long de l'année scolaire. 

Il élabore les synthèses nécessaires à la formulation des avis d'orientation rendus en conseil de 
classe en prenant appui sur les appréciations et conseils formulés par l'équipe pédagogique sur 
les bilans et bulletins scolaires. 

Le professeur principal, lors du conseil de classe, expose les résultats scolaires obtenus par l'élève 
et propose une appréciation sur ses capacités scolaires. Il formule aussi des conseils pour lui 
permettre une meilleure réussite. Aux paliers d'orientation, cette appréciation et ces conseils 
tiennent compte du projet d'orientation de l'élève. 

En classes de troisième et de seconde générale et technologique, le professeur principal est 
l'interlocuteur privilégié des élèves et des familles dans le cadre des procédures d'orientation. Il est 
chargé de recueillir leurs demandes d'orientation aux phases provisoire et définitive de la 
procédure et de leur présenter les propositions d'orientation émises par le conseil de classe suite 
à leur demande. 



138 

En classe de terminale des voies générale, technologique et professionnelle, conformément au 
décret n° 2018-120 du 20 février 2018, le rôle du conseil de classe pour l'orientation des élèves 
vers l'enseignement supérieur est renforcé. La nomination de deux professeurs principaux permet 
notamment, par leur intervention conjointe, de mieux préparer le conseil de classe, en plus des 
missions générales définies ci-dessus et menées ensemble. À ce titre : 

- ils en coordonnent la préparation ; 

- ils accompagnent l'élève, en tant que de besoin, dans ses demandes concernant les attendus des 
formations de l'enseignement supérieur ; 

- ils rédigent l'avis formulé sur les fiches d'orientation après concertation lors du conseil de classe 
au premier trimestre ou semestre ; 

- ils portent une appréciation après concertation avec l'équipe pédagogique sur les éléments 
caractérisant le profil de l'élève sur les fiches Avenir au second trimestre et pour les lycées 
professionnels au premier semestre ; 

- ils réunissent les éléments qui permettent aux conseils de classe de se prononcer sur les vœux 
de poursuite d'études des élèves afin d'éclairer le chef d'établissement appelé à émettre un avis 
sur chacun de ces vœux. 

II. Formation 

Pour aider les professeurs principaux à comprendre leur rôle et à assumer les différents enjeux de 
leur mission, il est fortement recommandé de proposer des formations lors de l'élaboration du plan 
académique de formation. Les formations académiques peuvent porter sur une ou plusieurs 
missions du professeur principal citées ci-dessus. La mission d'accompagnement à l'orientation 
peut faire l'objet de formations dédiées car elle est transdisciplinaire et nécessite un travail de 
coordination avec différents partenaires de l'éducation nationale. Les services académiques 
d'information et d'orientation (Saio) pourront en définir les objectifs, les contenus ainsi que les 
modalités d'organisation. Au niveau de chaque bassin, district ou établissement, le recours aux 
formations d'initiative locale doit également être envisagé. 

Un ensemble de ressources contribuant à la formation des professeurs est également mis à 
disposition via la plateforme de l'éducation nationale M@gistère et les sites ministériels et 
académiques.  

III. Reconnaissance financière 

La reconnaissance financière des fonctions de professeur principal se traduit par le versement de 
la part modulable de l'indemnité de suivi et d'orientation des élèves (Isoe), régie par le décret n° 93-
55 du 15 janvier 1993 modifié. 

Une seule part modulable peut être allouée par division, à l'exception des divisions des 
établissements classés sensibles et des divisions de terminale des lycées d'enseignement général 
et technologique et des lycées professionnels, où deux professeurs par division perçoivent chacun 
une part modulable. 

Pour le ministre de l'Éducation nationale et par délégation, 
Le directeur général de l'enseignement scolaire, 
Jean-Marc Huart 
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RESUME 

Afin d’apporter aux élèves un suivi éducatif et pédagogique cohérent et efficace, il est essentiel que tous 
les professionnels d’un établissement travaillent ensemble. Il en va de la réussite et de l'épanouissement 
des élèves tout au long de leur parcours scolaire. Cette collaboration entre adultes est d’autant plus 
importante entre enseignants et CPE, qui suivent les élèves, d’un côté collectivement en classe et de 
l’autre individuellement hors classe. Or, des tensions et des difficultés de collaboration peuvent exister 
entre CPE et enseignants, empêchant l’accomplissement de missions communes. Au cours de cette 
recherche, nous avons voulu comprendre d’où viennent ces difficultés de collaboration et comment les 
dépasser. Après avoir posé le décor historique de la structuration du système scolaire et de l’évolution 
des métiers de CPE et enseignants, nous nous sommes intéressées à la relation entre ces deux acteurs et 
à l’origine des tensions inter-métiers. Nous avons ensuite questionné la place de la formation dans la 
création d’une culture d’un métier. Pour cela, nous avons comparé le contenu des formations 
universitaires de chacun des professionnels afin d’y déceler les différences et similitudes. Nous sommes 
ensuite allées confronter nos recherches scientifiques au terrain en interrogeant des CPE et enseignants 
stagiaires sur leur formation et leurs expériences de collaboration en établissement scolaire. Le but 
recherché étant de mesurer dans un premier temps l’influence de la formation dans le développement 
d’une culture commune. Puis dans un second temps, de comprendre pourquoi, où, quand et comment 
CPE et enseignants collaborent-ils aujourd’hui. 

Mots-clés : Collaboration, Tensions inter-métiers, Formation professionnelle, CPE, Enseignants, 
Culture commune 

SUMMARY 

In order to provide students with coherent and effective educational and pedagogical support, it is 
essential that all professionals in a schoolwork together. The success and development of students 
throughout their school career depends on it. This collaboration between adults is all the more important 
between teachers and CPE, who follow students, collectively in class and individually outside of class. 
However, tensions and difficulties in collaboration can exist between CPE and teachers, preventing the 
accomplishment of common missions. In the course of this research, we wanted to understand where 
these difficulties in collaboration come from and how to overcome them. After having set the historical 
scene of the structuring of the school system and the evolution of the professions of CPE and teacher, 
we were interested in the relationship between these two actors and the origin of the inter-professional 
tensions. We then questioned the place of training in the creation of a culture of a profession. To do this, 
we compared the content of the university training of each profession in order to identify the differences 
and similarities. We then went to confront our scientific research with the field by interviewing trainees 
CPE and teachers about their training and their experiences of collaboration in schools. The aim was 
first to measure the influence of training in the development of a common culture. Then, in a second 
step, to understand why, where, when and how CPE and teachers collaborate today. 

Keywords: Collaboration, Inter-professional tensions, Professional training, CPE, Teachers, Common 
culture. 


